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1 – PRESENTATION GENERALE

IDENTITE DE LA STRUCTURE

L’ Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».
Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social » par la Caisse d’Allocations Familiales pour 3 ans renouvelables. Cet agrément entraîne une convention de même durée avec la Ville de Paris.
L’agrément est accordé aux structures de proximité qui répondent aux 4 missions caractéristiques des centres sociaux :

1. Un équipement de quartier à vocation sociale globale, ouvert à l’ensemble de la population habitant à proximité, offrant accueil, animation, activités et services à finalité sociale ;

2. Un équipement à vocation familiale et plurigénérationnelle. Lieu de rencontre et d’échange entre les générations, il favorise le développement des liens familiaux et sociaux ;

3. Un lieu d’animation de la vie sociale, il prend en compte l’expression des demandes et des initiatives des usagers et des habitants et favorise le développement de la vie associative ;

4. Un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices ; compte tenu de son action généraliste et innovante, concertée et négociée, il contribue au développement du partenariat ;  
Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte les personnes et les familles dans leur globalité.  Pour atteindre ses objectifs, un centre social s’appuie sur la participation des habitants et le partenariat.
Notre convention avec la CAF expirait le 31 décembre 2008. Elle a été renouvelée pour 2009/2011.
MOYENS D’ACTION

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 28 mars 2008 :

	BETEMPS Catherine
	BOUHELLIER Perrine
	BOULAY Sylvie

	CHEVRIER Jehanne-Marie
	DERFOUFI Fouad
	FREDERICH Lola

	LEVRARD Elyane
	LEVRARD Jacques
	MASSERA Bernard

	MARTINS DIAS Raphaël
	MOUCHARD Ginette
	SABATIER Isabelle

	SMAIL Aïcha
	TESTU Françoise
	VIGUIE Simone


Huit des quinze administrateurs sont également bénévoles dans une des actions du Centre (accueil, permanence sociale, alphabétisation, accompagnement à la scolarité). Dix d’entre eux habitent le 18° arrondissement. Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. 

Un bureau, élu par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux conseils d’administration :

                           BOULAY Sylvie, secrétaire 

DERFOUFI Fouad, trésorier

FREDERICH Lola, secrétaire adjointe

MASSERA Bernard, président

LES SALARIES

Le centre fonctionnait jusqu’à fin 2007 grâce à une équipe de 12 salariés. Courant 2008, nous avons pu créer deux nouveaux postes : l’un d’auxiliaire Petite Enfance à la halte garderie et l’autre d’animatrice/médiatrice sur le secteur Enfance/Jeunesse (cf. l’organigramme). Sur le secteur RMI, la coordinatrice/référente étant partie à la retraite, nous avons embauchée une nouvelle personne qui a commencé fin 2007.
Les salariés se retrouvent en réunion d’équipe tous les 15 jours, le jeudi matin, sauf pour les salariées de la halte garderie dont seule la directrice participe à ces réunions. 

10 des salariés ont suivi des formations.

LES BENEVOLES

Les bénévoles sont d’une importance capitale dans l’association. Ils sont la traduction concrète de la mobilisation citoyenne des habitants. Sans leur implication, le Centre ne pourrait pas mener ses actions. Ils sont près d’une centaine à s’investir dans l’accueil, la permanence sociale, l’alphabétisation et l’accompagnement à la scolarité et plus ponctuellement dans l’animation socioculturelle et familiale. Leur engagement correspond environ au temps de travail de 10 salariés. 

Les bénévoles sont majoritairement des habitants du quartier ou du 18°.

Le recrutement des bénévoles se fait par le bouche à oreille, des annonces dans la presse et sur certains sites Internet, par affichage et par notre adhésion à des associations qui ont pour vocation de mettre des candidats bénévoles en lien avec les associations demandeuses. Chaque candidat bénévole est reçu par le responsable de l’activité qui lui présente globalement l’association et plus précisément l’action concernée. Cet entretien permet de vérifier si les motivations, les compétences, les disponibilités du bénévole correspondent aux valeurs et aux besoins de l’association. Suivant les activités, des réunions de bénévoles sont organisées.

Nous leur proposons des formations suivant leurs activités. Des cycles de formation pour les bénévoles des associations du quartier faisant de l’accompagnement à la scolarité ont été montés en partenariat avec l’Equipe de Développement Local et l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle saint Bruno. Nous invitons aussi les bénévoles à participer aux formations organisées par la Fédération Parisienne des Centres Sociaux ou d’autres organismes.

Chaque année, nous proposons aux bénévoles de devenir adhérents de l’association. Au-delà de l’action dans laquelle ils s’investissent, cela les engage de façon plus globale dans l’association et leur permet de participer à ses orientations. 

LES LOCAUX

Les locaux sont éclatés géographiquement dans le quartier. Cela rend plus difficile la communication d’informations et la cohésion entre les différents secteurs d’activités.

Ils sont situés : 

· 10 rue des Gardes (5 bureaux,  2 salles de réunion). C’est le siège de l’association. On y trouve la direction, le secrétariat et la comptabilité ainsi que les secteurs « actions de formation et de socialisation » et « Animation socio culturelle et familiale ». On y fait les réunions, l’accueil, la permanence sociale, le suivi global des stagiaires. Les bénévoles d’alphabétisation y trouvent la documentation nécessaire à leur action et s’y réunissent.

· 35 rue Polonceau (1 bureau et une salle). C’est là que se trouve le service RMI

· 1/7 rue de la Goutte d’Or (110 m²). La halte garderie Caravelle y est installée.

· 2/8 rue de la Charbonnière (1 bureau et 1 salle). C’est le local du secteur Enfance Jeunesse.

· Nous utilisons des salles dans des associations du quartier pour l’alphabétisation.

LES FINANCEMENTS

Seules la CAF et la DASES nous financent au titre du fonctionnement global du centre social soit près du budget total. Il y a un petit financement FONJEP sur le poste de direction. 

Tous les autres financements sont versés en fonction des actions :

· La permanence sociale par la DASES et l’ACSE.

· Les actions de socialisation et d’alphabétisation par la DASES et l’ACSE. La fondation Orange a financé la formation des bénévoles et l’atelier théâtre.
· Le secteur Enfance Jeunesse par la CAF, la DASES et l’ACSE ainsi que par la Fondation de France pour l’atelier gravure
· La halte garderie par la CAF et la DFPE.

· L’action Parents par la DASS.

· Le suivi global des allocataires du RMI par la DASES.

· L’animation socioculturelle et familiale par la CAF et divers autres financeurs (la région, la fédération des centres sociaux, ANCV, la mairie du 18°, la DASES et l’ACSE…)

L’autofinancement est minime : la participation des usagers représente 2,38% du budget et celle des adhérents, 0.20 %.

La recherche de financements est extrêmement complexe. Pour chaque financeur et pour chaque action, il faut faire des dossiers différents pour les demandes et pour les bilans et parfois des dossiers intermédiaires. Nous avons une trentaine de financements différents.

Bien qu’avec plusieurs partenaires, on ait pu constater une amélioration sur les dernières années, les délais de réponse puis de versement des subventions sont souvent très longs.
2 – LE CONTEXTE
LE QUARTIER
Le quartier abrite  22 000 habitants sur un territoire de 38 hectares. Il y a 15 % de logements sociaux. C’est un quartier classé ZUS (Zone Urbaine Sensible). Il est intégré au CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) après avoir été depuis 1984 en Politique de la Ville. Il est aussi classé en REP (Réseau d’Education prioritaire) et en RAR (Réseau ambition réussite)

Situé au sud du 18 ° arrondissement, la Goutte d’Or forme un rectangle entre le boulevard de la Chapelle, le boulevard Barbès, la rue Ordener et les voies de chemin de fer de la Gare du Nord. 

Caractéristiques principales  

· Population immigrée 

· Pauvreté, chômage 

· Retards scolaires 

· Faibles niveaux de formation 

· Logements sans confort 
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Une forte proportion de jeunes et d’immigrés 

Le quartier Goutte d’Or est marqué par une grande diversité de nationalités. Il est le quartier prioritaire accueillant la population immigrée la plus nombreuse : plus d’un tiers des habitants du secteur (36%) sont nés à l’étranger (18% à Paris). 

Le poids des jeunes dans la population est particulièrement important : un habitant sur quatre (25%) a moins de vingt ans (18% à Paris). Inversement, la part des personnes âgées de plus de 60 ans est faible : 14% de la population au lieu de 20% à Paris. Cette structure démographique est à relier à la forte présence des familles.  Les familles sont plus représentées qu’à l’échelle de Paris (24% des ménages au lieu de 22%) mais elles sont surtout plus nombreuses (30% des familles habitant à la Goutte d’Or ont trois enfants ou plus contre 17% à Paris). 

La répartition par catégories socioprofessionnelles fait ressortir le poids des employés et des ouvriers qui représentent 42% de la population active contre 29% à Paris en 1999. Les cadres sont en revanche deux fois moins représentés qu’à l’échelle parisienne (14% au lieu de 33% à Paris). 

En terme de niveau de formation, le taux de non diplômés (26%) est l’un des plus élevés des quartiers prioritaires (11% à Paris). 

Des niveaux de précarité très élevés 

Le quartier de la Goutte d’Or fait partie des quartiers prioritaires connaissant les indicateurs de précarité les plus élevés. Les ménages vivant sous le seuil de pauvreté sont près de trois fois plus présents dans le périmètre qu’à l’échelle parisienne (27% contre 11% à Paris). Les allocataires du RMI forment plus de 12% des ménages (5% à Paris). L’analyse des tendances montre que leur nombre continue d’augmenter (+26% de 2001 à 2004). D’après les données du recensement, le taux de chômage s’élevait en 1999 à 23% (12% à Paris). Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie 1 a toutefois nettement reculé de 1998 à 2004 selon l’Observatoire National des ZUS (-19,4% sur la période). Une partie des chômeurs sont, sans doute, venus gonfler le nombre de Rmistes. 

En matière d’éducation, le retard scolaire concerne une forte proportion d’enfants du secteur. Plus d’un élève sur quatre (26%) a au moins un an de retard dès l’école primaire (13% à Paris). L’état de santé des enfants est particulièrement symptomatique des difficultés locales : la moitié des élèves de CP souffrent d’une carie dentaire non soignée (51% contre 26% à Paris). 

Au regard des difficultés, le nombre de délits recensés apparaît relativement faible. On dénombre 34 délits pour mille habitants contre 50 pour mille habitants dans l’ensemble des ZUS (état 2001, 2004). Cependant, le sentiment d’insécurité, lié notamment à la présence de toxicomanes, est particulièrement répandu. 

Un déficit d’emplois 

Au niveau économique, le quartier se caractérise par une offre d’emplois très insuffisante alors même que la population est fortement touchée par le chômage. La densité d’emplois est deux fois moins forte que la moyenne parisienne (70 emplois à l’hectare contre 153 à Paris). Le taux d’emploi est également faible. On compte seulement 0,2 emploi par actif dans le quartier (1,4 à Paris). 

La diversité culturelle de la population, les commerces exotiques et la proximité des magasins TATI ont fait de la Goutte d’or un pôle commercial particulièrement fréquenté. Le commerce local est assez dense, formé de 717 établissements ce qui correspond à un indice par habitant de 33 pour mille (30 pour mille à Paris). Il reste cependant peu diversifié et spécialisé dans les produits d’importation. On compte, après les commerces alimentaires, un grand nombre de commerces de textiles, de débits de boissons et de boutiques de télécommunications. Par ailleurs, certaines rues secondaires sont marquées par de nombreux locaux commerciaux vacants. Globalement le périmètre compte 16% de locaux vacants en 2005 contre 11% à Paris.

Des conditions d’habitation insatisfaisantes 

L’amélioration des conditions d’habitat et la résorption de l’insalubrité sont des enjeux importants dans ce quartier qui se caractérise par un parc de logements anciens et dégradés. La très large majorité des logements ont été construits avant 1948 (81% contre 67% à Paris). Près des deux tiers des logements (60%) ont une superficie inférieure à 40 m² (40% à Paris). 

L’inconfort est très répandu. La part des résidences principales ne disposant pas d’un WC intérieur et d’une douche ou d’une baignoire est la plus importante des quartiers prioritaires (20% contre 10% à Paris). On dénombre 28 hôtels meublés dans le quartier, ainsi que 92 immeubles dégradés. 

N.B. : Le quartier Château Rouge qui correspond au tiers de la ZUS en terme de superficie, fait l’objet d’une opération de restructuration urbaine programmée de 2002 à 2007. La mission assurée par la SEMAVIP consiste à apporter des réponses aux dysfonctionnements majeurs du secteur : forte concentration d'habitat insalubre, espaces publics dégradés, commerce monofonctionnel et secteur économique sinistré. Des démolitions et reconstructions sont en cours. 

Peu de structures d’aides à l’emploi et d’équipements sportifs 

Populaire, densément peuplé, inscrit depuis longtemps parmi les secteurs de la politique de la ville, le quartier a été doté d’équipements pour la jeunesse (14), de services administratifs et sociaux, d’un poste de police, d’un jardin public… Il dispose de trois résidences du CASVP pour les personnes âgées. En matière d’éducation, il compte douze écoles maternelles et élémentaires et un collège (le collège Georges Clemenceau, rue des Poissonniers), tous classés en ZEP. 

Pour autant, malgré un taux de chômage élevé, les structures d’aide à l’emploi restent peu nombreuses. Le quartier ne dispose que de quatre structures d’insertion par l’activité économique et d’un espace public numérique. L’offre est également modeste dans le domaine des équipements sportifs alors même que la demande est importante. Le quartier compte deux salles de sport et un terrain d’éducation physique et se situe en dehors des aires d’influence de piscines. 

La Goutte d’Or connaît un fort dynamisme associatif avec plus de trente associations recensées dans le secteur. 

(Ces indicateurs proviennent de la Préfecture de Paris et sont consultables sur le site suivant : http://www.paris.pref.gouv.fr/CUCS/cucs.htm)
La vie de quartier à la Goutte d’Or

Une étude intitulée « La vie de quartier à la Goutte d’Or ; Perceptions et représentations des habitants. » a été réalisée en 2006 auprès de 200 personnes par l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno. Elle donne des indications intéressantes sur le rapport des habitants à leur quartier et, à notre demande, comporte un volet sur l’Accueil Goutte d’Or.

Les habitants sont très attachés à la Goutte d’Or (83% de sentiments positifs à son égard). Les problèmes du quartier identifiés par les habitants sont : les drogues, puis la saleté, le chômage et la précarité, le business et les trafics.

Plus de la moitié de l’échantillon se sent à l’aise dans le quartier. Seuls 18 % ont assez souvent ou tout le temps peur. Ce sont surtout les personnes récemment arrivées. Plus les personnes sont attachées au quartier, moins elles se sentent en insécurité.

Les associations sont bien connues des habitants mais moins dans le nord du quartier que dans le sud. 16 % disent les fréquenter. (30% dans le sud mais seulement 3% dans le nord).

Accueil Goutte d’Or est connu par 33% de l’échantillon (45% dans le sud). 7% disent fréquenter l’association. Ce taux est cohérent avec la fréquentation du centre : plus de 2 000 personnes par an sur 22 000 habitants. Cependant, Accueil Goutte d’Or, bien que connu par un tiers de l’échantillon, n’est pas perçu comme Centre Social et ses activités sont mal identifiées.

LES PUBLICS DE L’ASSOCIATION

On peut distinguer différents types de public allant du plus occasionnel au plus régulier (une personne venue 1 fois à l’accueil, une dame venant 4 fois par semaine en alphabétisation et participant à d’autres actions). 

Origine géographique des usagers :

Les demandes de renseignements ou de découverte de l’association, du quartier, les études de chercheurs et enquêtes de journalistes émanent de personnes de tous horizons (Paris, province et étranger).

Les fêtes et débats sont ouverts prioritairement aux habitants du quartier mais sont aussi au reste de Paris ou à la banlieue.

Pour les activités régulières, le public est composé quasi exclusivement d’habitants du quartier CUCS.
Evaluation quantitative annuelle du public :

· Accueil, orientation : environ 2 000 visites. L’accueil téléphonique n’est pas comptabilisé.

· Fêtes, débats : Il faut distinguer les événements en direction des usagers réguliers du centre (3 ou 4 événements par an regroupant de 80 à 150 personnes) des opérations montées sur le quartier en partenariat avec les autres associations (environ 10 000 personnes).

· Permanence sociale : 750 personnes ou familles dont 40% sont venus 3 fois et plus dans l’année.
· Suivi socio professionnel des allocataires du RMI : 150 personnes âgées de plus de 50 ans et/ou depuis plus de 3 ans dans le dispositif.

· Socialisation et alphabétisation : 80 femmes pas ou à peine scolarisées. A celles-ci se rajoutent plusieurs dizaines d’anciennes qui viennent pour être conseillées ou orientées pour la suite de leur formation ou leur insertion professionnelle.

· Premiers pas vers l’emploi : une dizaine

· Ateliers femmes : une vingtaine

· Halte garderie Caravelle : 80 enfants de 0 à 4 ans plus les parents

· Secteur enfance jeunesse : 50 à 60 enfants en accompagnement à la scolarité. Environ 80 enfants pour les sorties, et les ateliers. Certains étant sur les 2 actions, cela fait une centaine d’enfants et jeunes de 6 à 16 ans plus les parents.

· Actions parents : une vingtaine.

· Sorties familiales : 350 personnes (parents et enfants)

· Vacances familiales : 40 personnes (parents et enfants)

· Les bénévoles : une centaine dont un tiers habite le quartier et un tiers le 18°

Certaines personnes étant sur plusieurs actions, on peut évaluer la fréquentation régulière à plus de 1 500 personnes.

Le public des activités régulières se renouvelle d’environ 1/3 par an. 

La forte implantation du centre développe sa connaissance du quartier

Les actions que le centre social a initiées et développées au cours des années s’appuient sur la connaissance du quartier au travers d’indicateurs tels que ceux cités plus haut. Mais la connaissance des problématiques des habitants est aussi étayée par la longue implantation de l’Accueil Goutte d’Or dans le quartier (depuis 1979) et par la stabilité de l’équipe. Un climat de confiance s’est établi entre l’équipe et les usagers. Il est né du partage du vécu. Il peut s’agir d’événements qui secouent le quartier ou qui touchent particulièrement telle ou telle famille. Les acteurs de l’association sont proches des personnes touchées, savent s’impliquer, partager l’émotion, écouter pour faire passer les personnes à l’action. Accueil Goutte d’Or ainsi que quelques autres associations du quartier sont des observateurs privilégiés du vécu, des aspirations, des difficultés des familles. Nous rappelons que l’Accueil Goutte d’Or est né de la volonté d’habitants. Ils sont nombreux à s’y impliquer soit comme bénévoles, soit dans le C.A. Cette participation de personnes qui vivent et qui s’impliquent dans le quartier et ses instances contribue à notre connaissance du quartier. 

Cette connaissance, plus sensible et plus intuitive, permet de compléter efficacement les indicateurs sociaux.

Analyse

L’analyse des  indicateurs provenant de la Préfecture montre que la Goutte d’Or cumule de nombreuses difficultés sociales. Cela valide le choix de l’association de privilégier les actions visant à l’insertion. Cela rejoint les priorités du projet de territoire qui ont été définies pour la mise en œuvre du CUCS parisien sur la Goutte d’Or : santé, vivre ensemble, intégration, insertion et emploi, éducation. 

Cela se traduit à l’Accueil Goutte d’Or par les actions suivantes :

· La Permanence sociale : soutien aux démarches entreprises par les personnes confrontées à différentes difficultés.

· Suivi socio professionnel d’allocataires du RMI : un référent unique qui prend en compte tous les atouts et toutes les difficultés de chaque allocataire pour établir une démarche d’insertion personnalisée.

· Alphabétisation et insertion : permettre aux personnes d’acquérir une autonomie sociale par la découverte et l’appropriation de différents espaces sociaux ainsi que par l’apprentissage linguistique.

· Premiers pas vers l’emploi : une première approche du monde du travail.

· Petite enfance et Enfance jeunesse : un travail sur l’épanouissement et la réussite scolaire des enfants et des jeunes mené en impliquant les parents et en partenariat avec les établissements scolaires.

· Animation socio culturelle et familiale : Favoriser le vivre ensemble entre personnes d’âges, d’origines, de cultures, de milieux différents.

· Animation globale du quartier : l’engagement du centre dans les diverses instances participatives de la vie du quartier. Soutien aux initiatives d’habitants et à la vie associative.

3 – CARACTERISTIQUES DE 2008

UNE DEMARCHE TRANSVERSALE
La spécificité du centre social Accueil Goutte d’Or, qui en fait aussi sa richesse, est la prise en charge des besoins de  l’usager dans leur globalité.

En effet, c’est cette transversalité qui offre une multitude de portes d’entrée répondant à des besoins spécifiques. Une personne accueillie au départ dans un des secteurs du Centre peut être facilement orientée vers un autre secteur. Nous pouvons ainsi répondre à une demande exprimée seulement dans un deuxième temps, parfois cachée par un besoin plus urgent. Les interlocuteurs divers, grâce à la polyvalence du centre, garantissent une unité dans les actions et dans la manière d’accueillir une personne.

Cette transversalité est évidente dans la question du soutien à la parentalité. Des actions spécifiques sont menées dans les secteurs qui accueillent des enfants : la halte garderie « Caravelle » et le secteur Enfance/Jeunesse. La relation parents/enfants est travaillée dans le secteur de l’animation socio culturelle et familiale. Mais dans les groupes d’alphabétisation, avec les parents de la Permanence Sociale ou du secteur RMI, collectivement ou individuellement, les questions liées à l’éducation des enfants sont travaillées.

En 2008, cette transversalité s’est manifestée plus particulièrement dans certains projets menés entre différents secteurs du Centre : l’atelier « Bouger à Paris » a réuni le secteur RMI et l’animation socio culturelle et familiale ; La coordinatrice du secteur Enfance/jeunesse est intervenue à plusieurs reprises dans un Atelier socio linguistique, réunissant des mères de familles sur des questions comme : Comment aider mon enfant dans sa scolarité ? Comprendre l’orientation scolaire ? ; La responsable de la halte garderie est intervenue dans un atelier d’aide à la recherche d’emploi sur les métiers de la Petite Enfance. 
Les fêtes, la sortie à la mer sont également des temps auxquels tous les secteurs d’activités participent.

L’ASSEMBLEE GENERALE 2008
Nous avons voulu en 2007, sortir du schéma traditionnel de l’Assemblée Générale avec présentation et approbation du rapport d’activité, du rapport moral et des comptes assortis de l’élection du CA. Nous souhaitions, grâce à une formule plus vivante favoriser l’implication des différents acteurs du centre (notamment les usagers et les bénévoles) dans la vie de l’association. 

Nous avons invité plus largement que d‘habitude et une centaine de personnes y avait participé : bénévoles, usagers, adhérents, salariés, administrateurs et (faiblement représentés) des partenaires. L’accent a été mis sur la convivialité et sur une présentation plus vivante quitte à ne pas être exhaustive du rapport d’activités (stands avec des panneaux, des photos, des réalisations ; témoignages ; sketchs …). Le rapport d’activité, le rapport moral et le bilan financier étaient à disposition de tous dans les 2 semaines qui précédaient.

Nous avons ainsi réussi une Assemblée Générale plus conviviale et plus participative. Elle était plus représentative que les années précédentes de ce que nous cherchons à vivre dans l’association.
CENTRES SOCIAUX 18°
Depuis septembre 2007, les responsables d'Accueil Goutte d'Or, Belliard-Binet et Espace Torcy ont échangé autour de la perspective d'une méthodologie commune pour réaliser une partie du diagnostic de chaque centre à l'occasion du renouvellement du projet de chacun des centres. La date de ce renouvellement était pour les 3 centres au 1° janvier 2009 avec un projet à déposer à la CAF début juillet 2008. Avec l'appui de la Fédération des Centres Sociaux Parisiens et la participation de collaboratrices stagiaires (assistant de service social, développement social local), l'échange d'expériences conduit dans la période a permis de mettre en commun méthodes, données et ressources mobilisées par les centres. Diverses rencontres ont eu lieu : les directrices ont travaillé ensemble très régulièrement. Les Conseils d’Administration ainsi que les équipes salariées se sont rencontrés. Des temps de présentation du travail commun ont été organisés en direction de la Mairie du 18° et de la Politique de la Ville ainsi qu’auprès des partenaires institutionnels. 

Les liens créés tout au long de cette année ont créé une solidarité entre les directrices des trois centres qui, maintenant, n’hésitent pas à se solliciter mutuellement pour divers besoins. 

Entre le Centre Social Torcy et Accueil Goutte d’Or, une mutualisation de moyens est envisagé pour la préparation au DILF (Diplôme Initial de la Langue Française).
Le travail mené en commun par les trois centres sociaux nous a permis de reconnaître encore plus clairement une valeur partagée. Nous l’avons exprimée sous forme de question car  cette valeur interroge sans trêve nos pratiques.

Comment le centre social part des attentes des personnes reçues ou accueillies pour passer au repérage de problématiques ou à des pratiques participatives ? 

Les directrices voudraient prolonger la réflexion en proposant à leurs instances une recherche/action sur cette question avec le soutien d’un chercheur du CNRS : Patrick Nivolle qui impliquerait les différents acteurs des centres (bénévoles, usagers, salariés, administrateurs) et certains partenaires.

ASSOCIATIONS EN DANGER
En 2003, nous avions participé activement à la création d’un collectif « Assos en danger », composé d’associations de Paris et d’Ile de France qui se sont organisées pour interpeller collectivement les élus, les pouvoirs publics et alerter l’opinion sur la précarisation grandissante de la vie associative. Ce collectif s’était un peu mis en sommeil en 2006 et 2007. Au niveau parisien, il a été réactivé en 2008 à cause du contexte alarmant qui impacte violemment la vie ou la survie des associations. Nous sommes à nouveau impliqués dans ce collectif. 
Les principaux sujets d’alarme que nous traitons sont :

· Le démantèlement de l’ACSE : 
L’ACSE subventionnait les actions d’intégration pour les migrants, de lutte contre les discriminations, d’actions en faveur de la cohésion sociale et de l’égalité des chances (Loi Borloo). Cela finançait ou co-finançait en 2008, pour Accueil Goutte d’Or l’accompagnement à la scolarité (CLAS) pour 5 500 €, la permanence sociale pour 15 000 €, les sorties et les vacances familiales pour 2 500 €, les Ateliers Socio Linguistiques pour 47 000 € et l’action Premiers pas vers l’emploi pour 7 000 €. 
Une réforme est mise en place depuis le 10 janvier 2009 sans aucune concertation avec les acteurs de terrain. D’après les informations que nous avons, les actions d’intégration (dont l’apprentissage du français bascule (avec une baisse de budget de 20%) à l’OFII (Office Français pour l’Immigration et l’Intégration). L’ACSE ne garderait que les actions prévues par le Plan Espoir Banlieues, sur les territoires déterminés par ce plan. Paris n’en fait pas partie. Cependant, deux ou trois quartiers, dont la Goutte d’Or, pourraient être concernés. Toute une population fragilisée et n’habitant pas sur les territoires définis par le Plan Espoir Banlieues sera abandonnée. 
Les actions d’intégration financées par l’OFII, s’adresseront aux étrangers entrés en France depuis moins de 5 ans sauf l’apprentissage du français à condition que les personnes soient en démarche de recherche d’emploi ou de  naturalisation. Les étrangers n’entrant pas dans ces catégories ne seront plus pris en charge.
· Les CLAS (Contrats Locaux d’Accompagnement à la Scolarité) : 
Cofinancés par la CAF (9 000 €)  et l’ACSE (5 500 €), ils risquent fortement de disparaître suite à la mise en œuvre de la réforme Darcos qui organise un accompagnement éducatif au sein des établissements scolaires et au développement du dispositif de la Réussite Educative qui organise une prise en charge, après passage en commission, d’enfants signalés individuellement par les établissements scolaires et certains autres acteurs.

Cette disparition nous inquiète fortement car il nous semble indispensable autant pour les enfants que leurs parents (surtout ceux qui sont un peu fâchés avec l’école) d’avoir un lieu extérieur à l’école pour pouvoir se remobiliser dans un projet de réussite scolaire. Quant au dispositif de réussite éducative, c’est un processus extrêmement lourd, qui ne cible que les enfants « en difficultés » (sur quels critères ?) avec le risque de stigmatisation des familles alors que pour nous, la diversité des enfants nous semble une richesse. L’adhésion des enfants n’est pas demandée. Celle des parents est sollicitée mais nous nous interrogeons sur la possibilité réelle pour les parents de refuser.
· FONJEP : 
Ce sont des aides à des postes dans les associations qui sont versées par l’Etat. Elles seront supprimées à la fin des conventions qui sont trisannuelles. Pour Accueil Goutte d’Or, ce sera fin 2010 et on perdra 3 635 €.
· L’emploi associatif : 
Le collectif « Assos en danger » demande qu’il y ait un financement pérenne en faveur de l’emploi associatif, nécessaire pour mener des actions dans la durée, susciter et animer le bénévolat, faire remonter des analyses et des projets aux pouvoirs publics et mobiliser les habitants. Actuellement, trop d’associations sont obligées d’avoir recours aux emplois aidés créés pour lutter contre le chômage. Les aides sont alors attribuées pour une durée limitée, en fonction de l’âge ou du statut de la personne embauchée (allocataire du RMI, parent isolé, chômeur longue durée, sortant de prison…). Les besoins des associations ne sont pas pris en compte. C’est pourquoi nous demandons que le financement soit versé selon le poste et non selon la personne embauchée. Actuellement, le nombre d’emplois associatifs est dérisoire. Il y a au niveau national 4 000 postes FONJEP d’un montant maximum de 7 500 € et qui vont disparaître (Cf. ci-dessus), 4 000 postes en adulte relais (réservés aux demandeurs d’emploi âgés de plus de 30 ans et habitant en Zone Urbaine Sensible). L’aide est de 19 000 € de l’Etat et de  la Ville. En Ile de France, il y a 2 500 emplois tremplins, financés de 15 000 € par la Région, réservés aux demandeurs d’emplois sous certains critères. Accueil Goutte d’Or bénéficie d’une convention adulte-relais pour 6 ans.
· L’instrumentalisation : 
Nous constatons une tendance de plus en plus forte de la part des pouvoirs publics à vouloir se servir des associations pour exécuter leur politique sans reconnaître l’originalité du projet associatif. Cela se traduit par le recours de plus en plus fréquent à des appels d’offre soumis au code des marchés publics avec des cahiers des charges très précis, qui mettent les associations en concurrence de manière uniquement marchande. Dans le cadre des subventions aussi, les appels à projets sont de plus en plus souvent accompagnés de cahiers des charges très précis sur le public à accueillir, les méthodes à utiliser. Cela laisse de moins en moins de place à l’expertise des associations, à leur capacité de diagnostic et d’innovation, à l’initiative citoyenne des acteurs (bénévoles, salariés, administrateurs ou habitants).
· Le contexte : 
Cet affaiblissement du milieu associatif s’effectue dans un contexte de contrôle accru de la population. Nous pensons à la multiplication des fichiers, aux diverses lois sur la prévention de la délinquance, à celles sur l’immigration, aux exigences accrues face aux demandeurs d’emplois et aux allocataires du RMI, à la culpabilisation des parents… On voit aussi des populations se trouver stigmatisées, en butte au soupçon comme les immigrés, les habitants des quartiers sensibles, les enfants, les jeunes…Les dérives policières sont fréquentes. A titre d’exemple, sur le quartier, l’année dernière, des policiers sont venus chercher dans son école, un garçon de 9 ans qui avait giflé une élève et ils l’ont emmené au commissariat. Deux animateurs de la Fête de la Goutte d’Or ont été gazés abusivement par la police. 
Dans ce contexte où on dresse des gens contre les autres, où la répression prend le pas sur l’intelligence et la prévention, le travail des associations devient de plus en plus difficile alors que ce sont souvent elles qui tissent le lien social dans les territoires.
4 - LES ACTIONS
L’ACCUEIL

L'accueil, c'est tout d'abord l'écoute et le respect de la demande de toute personne qui s'adresse au Centre. Ces facteurs sont primordiaux pour que la personne se sente respectée, accueillie et de ce fait, en confiance pour exprimer l'objet de sa venue. A toute demande, une réponse est apportée, que la personne habite ou non le quartier. Seul, le contenu sera adapté en fonction de cela. Pour les personnes du quartier, il s'agit dans la plupart des cas de les informer, les conseiller ou de les orienter soit vers une personne du centre ou vers un relais extérieur, selon l'objet de leur demande.

Lorsque l'intéressé n'habite pas le quartier nous lui expliquons la mission du centre afin qu'il comprenne la raison d'une non-réponse directe et lui apportons des coordonnées de lieux auxquels il peut s'adresser. Nous sommes parfois limités pour une réponse, mais l'écoute est déjà un facteur qui répond à un besoin.

La fonction accueil est primordiale et préalable aux autres activités du centre. En effet, les impressions premières pourront être un indicateur de lieu qui sait prendre la personne et ses demandes en considération, répondre à un besoin et inciter la personne à  revenir, à participer progressivement à une activité du centre ou à la vie du quartier. 

L'accueil se traduit à travers le contact direct ou en réponse à une demande téléphonique.

Pour assumer au mieux cette fonction, il est nécessaire d'adhérer aux finalités du projet du centre, de bien connaître son fonctionnement, son organisation au quotidien, ses activités, l'actualité, le quartier ainsi que les lieux ressources pour les demandes les plus fréquentes. Il est aussi nécessaire  de pratiquer l'écoute, d'être convivial et chaleureux avec ces personnes qui arrivent souvent porteuses de problèmes, voire, en situation de détresse et parfois rejetées de tous côtés; En un même temps, il y a lieu d'être rigoureux dans l'application des règles de fonctionnement. 

En appui à cette fonction, une documentation importante à actualiser en permanence est mise à disposition. Elle comporte des informations sur les activités de l'association, sur le quartier ainsi que les coordonnées des lieux ressources concernant les demandes les plus formulées.

Le recueil d'informations relatives aux activités des autres centres sociaux permet également d'apporter des renseignements à un nombre significatif de demandes téléphoniques émanant notamment de travailleurs sociaux et d'associations diverses. 

Un cahier permet d’évaluer le public accueilli.

Les salariés accompagnent également les bénévoles lorsqu'il y a lieu.

Quatre bénévoles et deux salariés ont assuré l'accueil de plus de 3 000 personnes en 2008. 
L’ANIMATION DE LA VIE LOCALE ET LE PARTENARIAT

Le développement social du quartier est un objectif de l’Accueil Goutte d’Or inscrit dans ses statuts. Cela signifie que le centre veut contribuer à améliorer les conditions de vie des habitants et à favoriser le vivre ensemble du quartier. Nous avons proposé à la CAF de mettre l’accent sur cette orientation pour les trois années à venir.

Les habitants se côtoient dans la rue, à la poste, à la bibliothèque, dans certains commerces mais pour la plupart, ils ne se rencontrent pas ou même s’évitent comme dans les écoles. Par l’organisation d’événements festifs ou autres, par le bénévolat, l’Accueil Goutte d’Or contribue à favoriser la rencontre entre divers habitants.

Il participe aussi à la réflexion autour de projets ou de thèmes sensibles de la vie du quartier en y portant la voix des habitants qui le fréquentent. Mais nous visons aussi à ce que les habitants eux-mêmes prennent la parole.

Toutes nos actions, en visant l’épanouissement et l’autonomie des personnes les incitent à s’impliquer davantage dans leur environnement. Nous veillons, chaque fois que possible, à inscrire les demandes individuelles dans un contexte et des démarches collectives.

Nous nous impliquons dans plusieurs instances participatives :

· La coordination Inter Associative
La coordination inter associative existe depuis plus de 25 ans. Cela a développé  une culture de travail en partenariat sur le quartier, bien antérieure à l’arrivée des équipes de la Politique de la Ville, ce qui est une spécificité par rapport aux autres quartiers prioritaires. Son objectif est d’analyser les besoins du quartier, tenter d’y répondre par des actions concertées. C’est un interlocuteur privilégié pour plusieurs élus et institutionnels. Elle peut être amenée à réagir en urgence aux événements graves qui secouent le quartier.

Cette instance est un véritable atout pour le quartier mais l’investissement demandé peut être lourd pour certaines associations. Cela demande d’autant plus d’engagement de la part des animateurs de la coordination.

L’Accueil Goutte d’Or se mobilise pour animer cette coordination en présentant chaque année, la directrice pour en être l’animatrice avec le directeur de la Salle Saint Bruno, tandis les responsables des différents secteurs participent aux commissions de travail.

· Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale :

L’Accueil Goutte d’Or a participé à l’élaboration du Projet de Territoire. Il contribue à sa mise en œuvre et à son pilotage. Il fait partie du GPS (Groupe de Pilotage et de Suivi) et de la plupart des groupes de travail thématiques. Dans ces espaces, il permet d’affiner les diagnostics grâce à sa connaissance des habitants et de proposer des réponses plus adaptées aux réalités.

· Le Conseil de Quartier : 

Les Conseils de quartier ont été créés en 2002. L’un des 8 Conseils de quartier du 18° arrondissement est celui de Goutte d’Or/Château Rouge, secteur où est implanté l’Accueil Goutte d’Or. 
Le but est  de  « permettre une plus grande participation des habitants à tout ce qui les entoure dans la vie de tout les jours » en renforçant la démocratie de proximité.

Sans retirer de pouvoir décisionnaire à l’équipe municipale, démocratiquement élue, les réflexions et les vœux des conseils de quartier pourront être pris en compte par les élus.

C’est une structure de démocratie participative à laquelle le Centre Social ne peut qu’adhérer et il y est représenté par un membre du Conseil d’Administration.

Depuis le démarrage, différents thèmes ont été abordés et des propositions ont été émises : Santé, transport, éducation, toxicomanie, urbanisme…

100 à 150 personnes participent à chaque réunion publique. Cela paraît faible par rapport à la population du quartier (22 000 habitants) et dans ces rencontres, on retrouve beaucoup de personnes déjà engagées dans d’autres secteurs.

Maintenant que le processus est engagé et que l’option générale est bonne, il s’agit de se poser les questions nécessaires pour corriger ce qui ne répond pas à nos attentes :
· Comment faire venir plus d’habitants aux réunions ?

· Comment faire représenter la diversité des habitants et de leurs attentes ?

· Comment favoriser l’émergence d’initiatives locales et les faire prendre en compte par les élus ?

Vaste programme ! Mais en en s’impliquant de plus en plus dans ce type de structure qu’on parviendra petit à petit à une plus grande démocratie locale.

· Le Fonds de Soutien aux Initiatives des Habitants (FSIH).

Une initiative forte a été prise en 2007 : Le concours : «  Goutte d’Or, J’adore ». Nous avions soutenu ce projet qui visait à financer des initiatives d’habitants favorisant le « vivre ensemble ». Cette initiative a préfiguré la mise en place pour 2009 du FSIH. C’est  une  aide financière attribuée à des porteurs de projets ponctuels, proposés par des habitants (ou travailleurs) du quartier Goutte d’Or/Château Rouge. Elle est destinée à « favoriser la participation active des habitants à la vie de leur quartier, à développer le lien social ainsi que la citoyenneté, c'est-à-dire les relations entre  les habitants. », tels que repas de quartier, manifestations culturelles ou sportives…Le montant maximum attribué par projet est de 700 €, il n’y a pas de minimum. 

Un comité de gestion est chargé de faire connaître ce fonds et de choisir les projets. Il est composé de membres de droits, à voix consultatives (Mairie, Préfecture) et de membres actifs, décisionnaires, composés d’un collège associatif dont deux membres de notre C.A. et d’un collège d’habitants. Réunis 2 fois par trimestre, le comité a d’abord rédigé un règlement intérieur puis en janvier lancé une « campagne » d’informations. 

Un lieu de ressources et d’information
· Le développement de la vie associative :
Certaines associations nous sollicitent pour leur apporter une aide technique dans certains secteurs, notamment sur le plan administratif. D’autres associations du secteur, de la région ou de province nous rencontrent pour échanger sur nos pratiques.

· La contribution à des réflexions collectives :
Nous sommes régulièrement sollicités par des chercheurs, des étudiants, des journalistes qui nous demandent d’alimenter leur réflexion sur différentes problématiques de la vie du quartier et de ses habitants.
LA PERMANENCE SOCIALE.

1 – LE CONTEXTE

Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

Il ne suffit pas de renseigner et d’orienter. Un travail de suivi est nécessaire.

2 – LES OBJECTIFS

La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – LE PUBLIC VISE

Ce sont des habitants du quartier qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis ou d’autres associations.

La permanence sociale est fréquentée par 91% d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb (52,80% (dont 66,94% d’algériens, 13,71% de marocains et 8,06% de tunisiens) puis d’Afrique subsaharienne (29%). 

Ce sont des personnes issues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes. Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

La fragilité économique reste importante. Seuls 26,60% sont salariés. Peu de chômeurs sont indemnisés (65%). Les retraites (38,50%) sont souvent minimes et les salaires très bas et précaires.  

Il s’agit pour beaucoup d’un public âgé (34,58 % de plus de 60 ans) surtout chez les hommes : 58,05% de ceux qui fréquentent la permanence ont plus de 60 ans tandis que les femmes de plus de 60 ans ne sont que 13 %. Cela correspond à l’histoire du quartier qui a reçu beaucoup d’immigrés maghrébins dans les années 50 et 60. 
La solitude est importante : parmi les hommes âgés,  42,86% ont leur épouse qui vit au pays d’origine. Cela influe sur le mode de logement. 19,33% des hommes âgés dont la femme vit au pays habitent à l’hôtel. Cela représente presque la totalité des hommes de plus de 60 ans vivant à l’hôtel : 22,69 %

A la précarité et la solitude s’ajoutent une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines. La souffrance occasionnée par l’exil est aussi à prendre en compte dans cette action.
ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir de 450 dossiers)

	
	
	pourcentage

	Sexe
	
	

	
	Femmes
	35,59

	
	Hommes
	64,41

	Age
	
	

	
	18 - 25 ans
	 3,97

	
	26 - 40 ans
	23,36

	
	41 - 60 ans 
	38,09

	
	60 ans et plus
	34,58

	Situation familiale
	
	

	
	 Couples 
	48.60

	
	 Hommes mariés dont la femme vit au pays 
	16,70

	
	 Femmes seules
	10,80

	
	 Hommes seuls
	  3,20

	
	Autres (divorcé, séparé, veuf,…)
	20,70

	Nationalité
	
	

	
	Afrique du Nord 
	52,80

	
	Afrique de l’Ouest 
	23,60

	
	Autres Afrique 
	  3,90

	
	France
	11,70

	
	Autres Europe
	  1,70

	
	Asie 
	   3,90

	
	Autres 
	   2,40


  4 – LES MOYENS

2 salariées et 3 bénévoles. Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 4 espaces pour les entretiens.

Une base de données informatique développée par le comptable a été mise en place en 2008. Celle-ci rend la production de statistiques plus aisée et plus complète.

Une session d’information sur la loi DALO (Droit Au Logement Opposable) à destination des salariés et des bénévoles a permis de mieux renseigner les demandes à ce sujet.

L’action a été financée par la DASES (Ville de Paris) et par l’ACSE.

5 – LE FONCTIONNEMENT

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile d’exprimer ses attentes. C’est l’attention et le respect qui lui permettront de se sentir en confiance. La connaissance de la culture de l’autre facilite également la relation.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Nous prenons le temps nécessaire pour analyser avec la personne sa situation, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter. Lorsqu’une personne est capable de faire seule une démarche, c’est à elle de l’effectuer, nous ne sommes surtout pas dans le « faire à la place, ça ira plus vite ».

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met en œuvre avec notre appui si  nécessaire. Accorder du temps à chaque personne est primordial pour ne pas passer à côté de quelque chose d’important. C’est aussi une manière de considérer l’autre. Toutefois, il est important d’indiquer le cadre, les limites et rappeler le principe de réalité, parfois « ce n’est pas possible ».

A l’issu des entretiens, l’équipe salariés/bénévoles se réunit afin d’échanger sur tous les dossiers de la permanence. Cela facilite, d’une part, le suivi qui est collectif et cela évite les relations duales, d’autre part, cela permet une transmission des compétences entre salariés et bénévoles.

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et que les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…). Cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisants de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. Les personnes connaissent le fonctionnement et se sentent chez elles, loin de l’anonymat des institutions. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

Nous constatons que parmi les personnes reçues, plusieurs deviennent de plus en plus autonomes. De nombreux usagers, bien qu’analphabètes, ont appris petit à petit à classer un peu leurs papiers. Ils sont plus nombreux à venir avec les justificatifs nécessaires et à savoir quelle démarche effectuer.
6 – L’EVALUATION

Public reçu :
 Plus de 2000 entretiens pour environ 650 personnes différentes

Nombre de visites par personne :

	1 fois : 45%
	De 6 à 10 fois : 12%



	2 fois : 17%


	De 11 à 20 fois : 3%

	3 fois : 10%
	1 personne est venue 23 fois

	4 fois : 6%


	1 personne est venue 40 fois.



	5 fois : 6%


	


Principaux problèmes rencontrés :

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. 36,76 % des personnes sont venues pour une stricte demande d’écrivain public mais ce chiffre est à relativiser car les personnes qui viennent pour les autres problèmes sont aussi, pour la plupart en demande d’écrivain public. 

Les principales demandes d’écrivain public concernent les relations des personnes avec les administrations telles que la C.A.F., la C.P.A.M., les caisses de retraite, l’ANPE, les ASSEDIC. Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous les aidons à remplir les formulaires, fournir les justificatifs et intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers. 

Nous sommes souvent sollicités pour les demandes de retraite. Outre l’appui technique à la constitution des dossiers, certains ont besoin d’être soutenus, rassurés dans cette étape importante de leur vie. Les montants des retraites sont souvent très bas. Au-delà de la précarité financière que cela entraîne, c’est une dévalorisation de toute sa carrière professionnelle que ressent la personne. Là encore, une écoute bienveillante est primordiale.

Le développement de l’utilisation d’Internet par les administrations à la place de formulaires papiers, exclut encore plus les personnes analphabètes. L’omniprésence de l’informatique les éloigne davantage du monde lettré et bouleverse les quelques repères qu’ils s’étaient créés.

Derrière une demande d’écrivain public, on décèle souvent d’autres problèmes. Ceux que l’on rencontre le plus souvent sont relatif à :
a- Le logement : 14 ,71%
Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé). Le logement est un problème sur lequel nous sommes totalement impuissants. Nous ne pouvons qu’aider à effectuer les démarches mais contrairement à ce qu’espèrent les gens, nous n’avons aucun moyen pour les aider à obtenir un logement.

· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. 

b - Les problèmes financiers : 14,30%

Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RMI, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers.

Nous orientons vers des associations caritatives ou nous sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

c - Le droit des étrangers : 13,64 % dont 18,2% concernent une demande de naturalisation

Nous constations une baisse des demandes à ce titre (13,64% des demandes contre 23,14% en 2006). En effet, les derniers textes (la loi Sarkozy du 24 juillet 2006 puis la loi Hortefeux du 20 novembre 2007) ont considérablement durci les possibilités de régularisation des personnes sans papiers. Le type de démarches que nous accomplissons s’est restreint :

· Information des personnes sur leurs droits ou plutôt sur leurs non droits ;

· La plupart des recours devant être exercés par un avocat, nous aidons les personnes à faire leur demande d’aide juridictionnelle, à rechercher un avocat et à la préparation du dossier ;

· Activation des réseaux de soutien et conseil en cas d’arrestation de sans papiers;
Demande de régularisation afin de protéger les filles du risque d’excision :
Depuis 2001 et jusqu’en juillet 2008, l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) reconnaissait les risques encourus par certaines petites filles et jeunes femmes en cas de retour dans le pays d’origine de leurs parents. Les jeunes filles et les parents voulant se protéger ou protéger leur enfant de l’excision obtenaient le statut de réfugié car, malgré une certaine évolution des législations dans les pays concernés, ces mutilations sont toujours pratiquées par l’entourage familial, souvent au mépris de l’opposition formelle des parents. Il a fallu des années de lutte pour que cette persécution soit reconnue comme telle, dans le cadre de la Convention de Genève, par les autorités françaises. En juillet 2008, L’OFPRA a opéré un brutal renversement de doctrine, sans explication et de manière unilatérale. Désormais, l’Office différencie les demandes d’asile selon l’ancienneté et le statut du séjour en France des parents et non plus, sur les risques encourus. La plupart des demandes sont rejetées. Les petites filles sont, au mieux, protégées contre cette menace par la protection subsidiaire, mais qu’arrivera-t-il à leurs parents ? Et au reste de la fratrie ? Depuis la mise en œuvre de la nouvelle doctrine de l’OFPRA, de nombreuses familles attendent de connaître la position des préfectures au regard de leur situation administrative. Ces demandeurs d’asile rejoindront-ils le contingent des « ni expulsables/ni régularisables » ? Ou bien, en cas de reconduite dans leur pays d’origine, l’administration confiera-t-elle à l’Aide Sociale à l’Enfance les petites filles qui sont sous sa « protection » ? 
A l’Accueil Goutte d’Or, nous avons aidé plusieurs parents à remplir leur dossier de demande d’asile pour ce motif. Certes, la démarche de ces parents était parfois ambiguë car ils la faisaient surtout dans un espoir de régularisation. La plupart étaient cependant déjà convaincus qu’il fallait cesser cette pratique mais manquaient d’informations sur les conséquences des mutilations sexuelles. Leurs demandes ont été, avec chacun d’entre eux, une occasion privilégiée de mener de façon approfondie, une action personnalisée d’information et de prévention. Dans plusieurs cas, l’homme et la femme étaient impliqués. Nous les avons aussi orientés vers d’autres lieux d’information (le GAMS, la PMI, leur gynécologue…). Nous sommes persuadés de l’efficacité de cette prévention et regrettons vivement le revirement de l’OFPRA. En n’accordant plus l’asile pour des menaces de mutilation sexuelle, l’OFPRA semble ne pas reconnaître l’importance de ces mutilations et brouille le message de prévention.

d – Autres conflits : 10,01% 
41 % concernent un conflit avec une administration et 21% avec un employeur.
Il y a aussi des conflits avec le voisinage, avec un proche, des personnes victimes d’agression ou de menaces, des difficultés avec la police…Nous essayons à chaque fois d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements. Nous facilitons les relations avec les avocats lorsque c’est nécessaire. Nous avons constitué des dossiers d’aide juridictionnelle. 

e- L’emploi/formation : 6,82%
Il y a deux aspects :

· L’accès à l’emploi : C.V., lettres de motivation, inscription à l’ANPE, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· Le droit du travail  : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’inspection du travail, saisie des prud’hommes…Nous constatons des carences dans la connaissance qu’ont les personnes du droit du travail. C’est cela qui nous a conduit à mener un travail d’information auprès du public des Ateliers Socio Linguistique.  Nous orientons aussi vers l’EDE de la Salle Saint Bruno pour  des sessions d’informations.

f - Conflits familiaux : 4,01 %
Les conflits conjugaux : 
Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

Les difficultés avec les enfants :
Nous recevons des parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants. Parfois, il faut faciliter le lien avec le juge pour enfants ou les structures chargées d’un suivi éducatif.

g – Droit à la consommation : 1,87%
La plupart du temps, il s’agit de litiges avec des opérateurs téléphoniques, Internet… Les personnes souhaitent résilier ne sachant pas qu’elles sont engagées pour une durée déterminée ou se sont fait vendre un abonnement sans savoir à quoi elles s’engageaient. Elles constituent un public « facile » pour les commerciaux.

7 – LE PARTENARIAT

Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Pour certaines situations, nous contactons le service social polyvalent de secteur ou nous nous adressons au CASVP (Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris).

Nous nous tournons si nécessaire vers des associations spécialisées sur certaines problématiques telles que le droit du séjour, la toxicomanie, le droit des femmes.

Nous adressons des personnes à l’Espace Développement Emploi de la Salle Saint Bruno pour une aide aux démarches de recherche d’emploi. Le Point d’Accès au Droit est un partenaire vers qui nous orientons des personnes qui ont besoin de conseils juridiques.
Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, nous participons à la Commission Sociale Château-Rouge dont la mission est de suivre les familles qui doivent être relogées dans le cadre de l’opération de rénovation. Cela nous a conduits à monter avec les partenaires des temps collectifs d’accueil des nouveaux habitants.

8 – LES PERSPECTIVES

Nous constatons que, d’une année sur l’autre, le public qui fréquente la permanence sociale évolue peu. Ses caractéristiques et ses demandes restent globalement les mêmes.

Cela nous amène à poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants.
LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SOCIALISATION

1 - LE CONTEXTE

Le quartier de la Goutte d’Or compte une proportion élevée d’étrangers (32.7% à la Goutte d’Or contre 19.1% dans le 18° et 14.5% à Paris). Parmi eux, beaucoup rencontrent des difficultés vis-à-vis de la langue française qui se répercutent sur leur insertion.

Le Centre Social mène depuis de nombreuses années des actions en direction des femmes car elles sont les plus fragilisées. Les femmes que nous accueillons n’ont souvent pas ou peu été scolarisées dans leur pays d’origine. Elles nous manifestent leur besoin d’apprendre la langue française avec derrière cela, le souhait de mieux vivre dans notre société et gagner en autonomie sociale.

Voici les principales motivations exprimées par les personnes qui viennent s’inscrire : 

· L’autonomie : Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seule les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier… Elles veulent se débrouiller, ne plus être dépendantes des autres.

· L’épanouissement personnel : Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France. Beaucoup de femmes utilisent des mots très forts pour parler de leur condition (« handicap ».)

· L’emploi : Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

· L’insertion, la formation : Il s’agit de trouver sa place dans la société française, d’acquérir la nationalité française, d’accéder à des formations professionnalisantes.

Les demandes de formation sont très nombreuses tout au long de l’année. Nous refusons beaucoup de demandes qui sont, notamment hors quartier, avec des horaires incompatibles (travail, enfants..), des profils inadaptées (niveau d’études), pour des questions organisationnelles (beaucoup de problèmes de garde d’enfants en bas âge) ainsi que par un manque de places dans notre structure.

2 - LES OBJECTIFS
L’objectif principal de l’action d’alphabétisation est l’autonomie sociale. Nous travaillons avec un public adulte qui se trouve en situation d’immersion dans la société française. Notre but est de permettre à ces femmes de mieux maîtriser la langue pour mieux se débrouiller dans leur quotidien.

En ce qui concerne les autres actions du secteur (les ateliers) l’objectif est complémentaire puisqu’il s’agit de favoriser la socialisation, les échanges et l’épanouissement personnel.

3 - LE PUBLIC VISE
Le public visé est constitué d’habitantes de la Goutte d’Or, à peine ou jamais scolarisées. Leurs profils et conditions de vie sont très diverses et sont présentées dans le tableau joint.

Nombre de ces femmes sont confrontées à de multiples difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles où le statut de la femme est peu reconnu. Il s’agit donc d’un public qui ne s’autorise quasiment pas de liberté du fait du poids culturel, familial et religieux. 

4 - LES MOYENS
Les moyens humains : La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe de 13 bénévoles (équivalent à  2.5 temps pleins) encadrée par une coordinatrice salariée.

Deux autres salariées interviennent également sur l’action pour le suivi social individualisé.

Le statut des bénévoles est très varié : 5 retraitées, 3 en activité professionnelle, 4 sans emploi actuellement, 1 étudiante. Il y a une réelle diversité dans le profil des bénévoles ce qui enrichit les échanges avec les stagiaires.

A noter que le bénévolat dans cette action est très prenant car en plus des 2 demies journées de cours à assurer, il y a des temps de préparation indispensables, des réunions de coordination et des formations. Le recrutement des bénévoles n’est pas aisé. 

La formation des bénévoles :
Nous rencontrons certaines difficultés quant à la mise de place de formations pour les bénévoles car les formations sont rares et les places libres ne couvrent pas toujours les demandes de nos équipes.

Pour palier à ce manque mais aussi pour mener une réflexion collective au sein de notre association, nous avons décidé sur 2007/2008 de débloquer des fonds propres pour organiser une formation méthodologique sur site assuré par l’organisme de formation ECRIMED sur 4 journées au total. Trois journées ont porté sur la méthodologie de l’oral et une sur l’évaluation. Quasiment toutes les bénévoles, y compris les anciennes, y ont participé. En 2008/2009, grâce à un financement de la fondation Orange, nous continuons cette action de formation en interne qui nous semble capital pour améliorer nos pratiques.

Certaines bénévoles ont aussi eu accès à des formations par le biais de la Fédération des Centres Sociaux (formation des adultes migrants, les ASL, le jeu, l’interculturel)

Plusieurs bénévoles participent également à des groupes de travail du CLP afin d’enrichir leur méthodologie des A.S.L (ateliers socio-linguistiques).

Les moyens matériels : Quatre salles sont utilisées par les groupes. Ce sont des salles que nous louons à des associations du quartier ou à la paroisse et une qui nous est prêtée par l’Institut des Cultures d’Islam. Nous avons du matériel pédagogique (méthodes, cassette, CD, CDROM, documents authentiques) et audiovisuel (magnétoscopes, télévisions, magnétophones, lecteur de DVD). 

5 - LE FONCTIONNEMENT
L’organisation : Les stagiaires en alphabétisation sont réparties en 4 groupes d’une quinzaine de participantes avec 3 ou 4 bénévoles. Elles viennent 8 heures par semaine réparties en 3 demi journées, sauf un groupe, le plus avancé, qui vient 11 heures par semaine réparties en 4 demi journées.

Une conseillère pédagogique : La mission de la conseillère pédagogique que nous avions recruté avec  Accueil Laghouat et A.S.F.I. (Association de solidarité des femmes immigrées) et avec le soutien technique de l’E.D.L. (Equipe de Développement Local) s’est achevée en juillet 2008. La fragilité de moyens et le turn-over important chez les coordinateurs d’Accueil Laghouat et d’ASFI ont rendus le travail collectif difficile. Au sein d’Accueil Goutte d’Or le travail a surtout porté sur l’accompagnement de la coordinatrice à un plus grand savoir-faire dans le domaine de la mise en place des ASL ; un travail important a été notamment fait sur la création d’outils d’évaluation (tests, grilles de positionnement..).

Le contenu : 

Il s’agit que les personnes comprennent mieux l’environnement social dans lequel elles vivent afin d’y agir de façon autonome et de faire des choix. L’autonomie ne peut se réaliser  sans l’acquisition de compétences linguistiques.

L’apprentissage de la langue orale/écrite n’est plus une fin mais un moyen pour parvenir à cet objectif d’autonomie sociale. Il est important de prendre en compte le fait que le public est un public adulte avec des préoccupations d’adultes. C’est sur cela que nous allons travailler en nous appuyant sur des thématiques et des supports qui les concernent directement.

Après un travail d’accueil, d’entretien et d’évaluation des compétences sociales et linguistiques de la personne, nous constituons des groupes qui tiennent compte du niveau linguistique des personnes mais aussi de plus en plus, de leurs besoins et centres d’intérêt. 

Par exemple à la rentrée de septembre 2008, nous avons, comme en 2007, constitué un groupe « école » composé uniquement de femmes dont au moins un des enfants est scolarisé en primaire. Ce groupe travaille en partenariat avec une école du quartier (Polyvalente Goutte d’Or) mais aussi d’autres acteurs en rapport avec la scolarité (coordinatrice de l’accompagnement à la scolarité…). L’objectif étant pour les stagiaires de mieux comprendre l’école, institution qu’elles n’ont elles même pas fréquentée dans leur enfance, afin d’y jouer leur rôle de parent responsable. Ce lieu, en effet leur paraît étranger et parfois même hostile : Il y  a une sorte d’impuissance qu’il faut briser afin qu’elles puissent montrer à leurs enfants qu’elles sont concernées par ce qu’ils vivent à l’école et aux institutions qu’elles peuvent compter avec elles. Tout un travail doit être réalisé sur la prise de confiance afin que ces femmes se sentent de plein droit dans une structure comme l’école. 

Concrètement, nous avons organisé des rencontres avec la directrice de l’école (explication du fonctionnement et de l’organisation de l’école, des personnes qui y travaillent, de la cantine et des activités périscolaires, rôle des parents et des enseignants). 

Un projet de correspondance avec une classe de CP/CE1 est mis en place.
D’autres actions sont à venir en 2009 notamment autour de :

· Visite de l’école et rencontre avec quelques acteurs (cantinière, ASTEM, auxiliaire de vie scolaire…)

· Rencontre avec un psychologue scolaire, un médecin scolaire

· Séance de travail avec la coordinatrice de l’accompagnement scolaire d’Accueil Goutte d’Or pour réfléchir aux façons d’aider son enfant dans sa scolarité.

Cette thématique est également exploitée d’un point de vue linguistique (compréhension et expression orale / compréhension et expression écrite) afin de mieux s’exprimer face à l’enseignant par exemple, prendre un RV avec la directrice, rédiger un petit mot d’excuse… 

Dans les autres groupes, même si l’hétérogénéité des profils des personnes ne permet pas de trouver un thème fédérateur sur une année scolaire, des thèmes sont traités sur des périodes plus courtes permettant de coupler travail linguistique et expérimentation pratique. 

Pendant le premier semestre 2008, un groupe a travaillé pendant environ 2 mois sur la santé,  notamment en collaboration avec une diététicienne puis un agent de la CPAM. 

Depuis la rentrée scolaire de septembre 2008, un groupe travaille sur le monde de l’emploi (voir premiers pas vers l’emploi ci-dessous)

Nos pratiques évoluent au fil des années, grâce à l’investissement des bénévoles et à la mise en place d’une réflexion commune alimentée par les formations et groupes de travail externes. Il nous paraît indispensable de travailler sur les situations et espaces sociaux que les personnes peuvent rencontrer. Les méthodes et supports d’apprentissage sont choisis dans ce sens. Par ailleurs nous ne pouvons rester enfermés dans nos salles de cours. Il est indispensable de mettre les personnes en situation : en rencontrant des partenaires, en nous déplaçant dans des lieux divers pour les accompagner dans leur démarche d’accès à plus d’autonomie sociale.

Enfin, nous tenons également à sortir les personnes du quotidien en explorant des thèmes et des espaces qu’elles ne connaissent pas ou peu (les structures culturelles notamment).

1/ L’orientation des stagiaires: 

Afin de les encourager à plus d’autonomie, nous avons fait le choix chaque année de ne pas garder les femmes plus de 4 ans dans nos groupes ainsi que celles qui sont dans le groupe le plus avancé et qui ont en 2008 en quelque sorte validé leur parcours par l’obtention du Diplôme Initial de la Langue Française (DILF). Pour toutes ces femmes (une quinzaine environ) nous essayons de trouver avec elles si elles le souhaitent, des suites à leur parcours. 
En 2008 cette tâche s’est avérée compliquée car nous réalisons que ces femmes ont encore de nombreux problèmes d’organisation. Nous avons sollicité l’IPTR, qui est mandaté pour évaluer et orienter les personnes qui souhaitent entrer en formation, pour qu’une évaluation des stagiaires ait lieu dans le quartier en Juin 2008. Seulement 3 femmes venant d’Accueil Goutte d’Or ont été évaluées lors de cette session. Mais finalement une seule a intégrée des cours proposés par l’IPTR en septembre 2008. 10 femmes ont préféré s’inscrire dans les 2 associations voisines (ASFI et Accueil Laghouat) car elles n’arrivaient pas à organiser leur vie de famille (garde d’enfants surtout) pour se déplacer plus loin. Pour certaines, la question de la régularité du séjour bloque toute possibilité de parcours puisque les formations linguistiques ne leur sont pas accessibles. Ces associations proposent en fait la même action que la nôtre, c'est-à-dire les ASL. Il s’agit donc d’un choix par défaut pour la majorité de ces femmes qui pourraient accéder à des formations linguistiques plus poussées. 

La notion de parcours fait cruellement défaut à l’heure actuelle pour ces femmes qui ont encore de nombreuses difficultés sociales et familiales à gérer. L’offre de formation linguistique ne prend pas du tout en compte le volet de l’accompagnement social qui, pour ce public est primordial.

2/ L’accompagnement social global : 

Pour que les personnes qui participent aux actions de socialisation avancent positivement dans leur démarches, il est totalement illusoire de les considérer seulement comme des « apprenantes » relevant uniquement d’un processus pédagogique. Elles ont besoin que l’ensemble des problématiques auxquelles elles sont confrontées soit pris en compte.


L’action est menée par deux salariées. Elle prend la forme d’entretiens individuels et parfois d’accompagnement dans les démarches. 


Environ 50 personnes ont bénéficié de cet accompagnement. Ce sont des femmes suivant actuellement les actions de socialisation ou qui poursuivent leur formation dans d’autres organismes ou qui sont depuis peu dans le monde du travail. Les problèmes traités sont très divers : démarches administratives, logement, ressources, santé, droit au séjour pour un membre de la famille, naturalisation, garde d’enfants…On constate que les problématiques familiales sont très présentes et très lourdes : difficultés avec les enfants, problèmes conjugaux.


Outre les problèmes matériels et sociaux, les personnes doivent assumer tous les bouleversements entraînés par l’exil et l’entrée en formation. Leur démarche d’insertion et, pour certaines, l’entrée dans la vie professionnelle les entraînent à rencontrer des personnes nouvelles, à découvrir d’autres modes de vie, d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à reconstruire leur système de valeurs à partir de leur nouveau vécu. C’est un processus difficile, souvent douloureux, générateur d’angoisse et d’insécurité. Certaines peuvent être confrontées à des réactions très négatives de leur entourage.


Au-delà d’une aide concrète à la résolution de problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées pour pouvoir mesurer les conséquences de leurs choix à court et long terme. Nous prenons notre temps pour que la personne avance à son rythme, qu’elle mûrisse et assume ses choix.

3/ Le DILF (Diplôme Initial de Langue Française)

Le DILF est un diplôme de français langue étrangère évaluant les premiers apprentissages (niveau A1.1 du Cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe). Il constitue une première étape vers le DELF et le DALF. Il évalue les contenus communicatifs et linguistiques décrits dans le Référentiel pour les premiers acquis en français. C’est une première étape pour que la personne puisse s’intégrer en France. Il permet à la personne d’être capable de mieux se débrouiller dans tous les actes de la vie quotidienne. Le DILF s’adresse à tous les grands débutants en français et il n’est pas spécifique aux migrants, car il est destiné aussi aux français non francophones et aux étudiants grands débutants. 

Pour le public signataire du CAI (contrat d’accueil et d’intégration) : si la personne n’a pas le niveau suffisant en français, elle est orientée vers une formation linguistique à l’issue de laquelle elle est inscrite au DILF avec une prise en charge des frais d’examen.

Les personnes hors CAI., peuvent se présenter en candidat libre au DILF mais les frais d’examen sont à leur charge (entre 60 et 75 euros)

La mission intégration de la DPVI a décidé de participer au financement du DILF pour les personnes fréquentant les centres sociaux parisiens. 

En 2008, nous avons préparé un groupe de 11 personnes, participant déjà à nos cours, à cet examen. Sur la base du volontariat, le DILF vient valider la partie linguistique des acquis des personnes en démarche d’insertion au sein des ASL. Les ASL et le DILF, même si la démarche est différente, s’appuient tous deux sur le développement de compétences communicatives. Pour toutes ces femmes, ce fut le premier diplôme de leur vie. Cela marque une étape importante dans leur insertion. 

En 2009, cette action sera reconduite pour un groupe d’une quinzaine de femmes.
4/ Premiers pas vers l’emploi
Parmi les femmes qui suivent les cours, certaines nous ont  fait part, lors de leur inscription, de leur volonté de trouver un emploi. D’autres ont des enfants en âge de travailler, ont des maris qui travaillent… toutes sont concernées de près ou de loin, par cette thématique. Cependant, sauf quelques exceptions, elles sont très éloignées de l’emploi. Elles ont grandi dans un environnement où les personnes n’exerçaient pas d’activité salariée et elles ont du mal à se représenter le monde du travail. Elles ne peuvent pas accéder directement aux différents dispositifs d’aide à la recherche d’emploi (ANPE, PLIE…)

A la rentrée de septembre 2008, nous avons constitué un groupe de niveau oral et écrit avancé qui a comme point commun des préoccupations liées à l’emploi. En lien avec un travail sur le versant linguistique, l’objectif est de donner des clés aux femmes afin qu’elles comprennent ce que veut dire travailler en France (Pourquoi travailler ? Les droits sociaux / le travail au noir - Les contrats de travail), quels sont les dispositifs existants, quels sont les droits et les devoirs du salarié… Un travail important sur le vocabulaire propre au monde du travail a été fait, leur permettant de mieux comprendre le langage lié à l’emploi. 

Il nous a paru important de se tourner vers les partenaires qui travaillent sur l’emploi afin de présenter aux femmes les structures à qui s’adresser pour mener une recherche d’emploi. Ainsi le groupe a travaillé avec Amélie Sandoval, qui travaille à l’EDE (Espace Développement Emploi) de la Salle Saint Bruno. Une rencontre a également été organisée à l’ANPE Jean Cottin afin de comprendre les modalités d’inscription et les services possibles. En 2009 une rencontre avec la Maison du Développement Economique et de l’Emploi est prévue.

Ce travail vise principalement à donner des clés aux stagiaires, aussi bien en matière de marche à suivre concrète que de linguistique. Il s’agit d’un travail d’information collective. Si les personnes veulent ensuite poursuivre cette action par une recherche d’emploi individuelle nous les orientons vers l’EDE qui propose un atelier de valorisation des compétences et du parcours d’immigration, prémices nécessaires à la réalisation du CV et de la recherche active d’un emploi.

5/ L’initiation à l’informatique : 

En 2008, 2 groupes de femmes ont participé à des séances d’initiation à l’informatique au sein de La Goutte d’Ordinateur.

Les séances, animées par le directeur et une animatrice de La Goutte d’Ordinateur, étaient de 2 h et demie par semaine pendant quelques mois.

Pour certaines femmes c’était la découverte totale et la surprise de voir qu’une touche pouvait produire une lettre et qu’en peu de temps elles pouvaient écrire leur nom et prénom. C’était aussi la satisfaction de connaître le fonctionnement de l’ordinateur que souvent leurs enfants avaient déjà bien en main et une façon d’être valorisées.

Cette formation à l’aide de petits jeux pédagogiques, a permis en recopiant des phrases, d’apprendre majuscules, ponctuation, etc…puis d’aborder la notion d’identité. 

Nous pensons que par le biais de l’ordinateur l’apprentissage de l’écrit, l’acquisition du vocabulaire et même de la grammaire peuvent se faire utilement.

6/ L’atelier « Remise en forme » : 
L’atelier est animé par Cristina Goldman, ex-bénévole en alphabétisation. Il réunit une dizaine de femmes du quartier dont la majorité sont en alphabétisation. Il a lieu les vendredis après midi au gymnase de la Goutte d’Or.

L’atelier aborde par l’expression et par la prise de parole la mise en mouvement du corps à partir des situation banales, telles que : se lever, s’asseoir, se coucher, marcher afin de permettre de développer certaines fonctions perceptives et motrices en relation étroite avec les gestes du quotidien. En outre, en favorisant et sollicitant l’expression verbale sur la relation à leur corps, les stagiaires sont invitées à l’interaction verbale à propos de leur processus d’apprentissage, en permettant la prise de confiance en soi-même par la maîtrise du corps et de la parole partagée. 

Chaque séance est organisée de façon à explorer la notion d’écoute qui est déclinée en deux axes principaux :

· Ecoute de son corps, de ses propres actions sonores et corporelles, au travers notamment des techniques d’automassage et de la production et exploration des sons de la langue française. 

· Ecoute de l’autre et  interaction avec l’autre, au travers notamment des jeux de danse, du chant et de la création d’une chorégraphie explorant la relation représentation geste/parole. 

7/ L’atelier « Femmes » en partenariat avec les Xérographes : 

L’objectif de cet atelier est avant tout de créer un temps de convivialité pour des femmes qui souhaitent nouer du lien social. Les Xérographes, collectif de graphistes, nous ont proposé de participer à leur projet de réalisation d’un almanach en 2007. Un atelier crochet et broderie avait été monté afin de créer des sujets pour illustrer le livre. Cet atelier a repris en novembre 2008 suite à la demande des femmes. Il s’avère que le public qui fréquente pour l’instant cet atelier est composé majoritairement de femmes en alphabétisation très débutantes à l’oral. Les échanges en français sont donc limités mais la convivialité est bien là et les réalisations témoignent de tout leur savoir-faire. L’almanach quant à lui est sorti en décembre 2008.

8/ L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : 

Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre Graines de Soleil avec le groupe le plus avancé. Une comédienne intervient une demi-journée par semaine dans le groupe pour faire un travail d’expression théâtrale avec les femmes. Ceci a abouti à une représentation publique au Lavoir Moderne Parisien le 8 mars 2008. Cette année il s’agissait de l’adaptation d’un texte. Ce projet a vraiment été important dans la dynamique du groupe car il a donné confiance aux stagiaires dans leur capacité à s’exprimer en public. Une vraie cohésion est née entre elles grâce à la valorisation de leurs efforts et de la capacité à mener à bien ce projet malgré les appréhensions. 

Cet atelier a repris, avec un des groupes d’alphabétisation, tous les mardis après-midi depuis novembre 2008. Il aboutira à une représentation dans le cadre du Festival au Féminin le 8 mars 2009 au L.M.P. Nous repartons sur un travail à partir des créations des femmes car nous souhaitons que ce jour soit l’occasion pour elles d’être entendues de tous.

9/ L’atelier Pages de Vie : 

Fin 2008, nous avons démarré avec Lola Frédérich, réalisatrice du documentaire « Dans l’Ombre d’une ville » et du court-métrage « Taxi Wala ». L’objectif de cet atelier est de réunir un groupe de femmes volontaires et de leur permettre de s’exprimer sur leurs parcours de vies. Nous avons choisi de démarrer chaque séance par le visionnage d’un extrait de film, de documentaire ou la lecture d’un extrait de roman pour engager l’expression orale des participantes sur des thèmes comme l’exil, l’arrivée en France, l’enfance, la représentation de l’immigré en France et dans le pays d’origine… Le groupe se réunit une fois par semaine et même si le nombre de participantes a eu tendance à s’amoindrir au fil du temps, nous gardons un petit noyau dur de femmes qui nous livrent des témoignages très forts et très riches. Nous réfléchissons actuellement à la façon dont on pourrait poursuivre l’atelier, mettre en valeur les témoignages déjà récoltés et remobiliser les participantes.

6 - L’EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE
L’action fonctionne en année scolaire. De janvier à juin 2008, 61 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation (Elles avaient fait le dernier trimestre 2007). 

A l’issue de leur formation :

· 24 ont poursuivi leur formation à Accueil Goutte d’Or

· 13 ont poursuivi leur formation ailleurs dont 3 dans le cadre du dispositif de formation linguistique et 10 dans une autre association du quartier

· 7 ont trouvé un emploi

· 6 attendent ou ont eu un enfant

· 4 ont déménagé dont 3 retour au pays
· 4 sont malades

· 1 a des problèmes familiaux

· 2 ont abandonné sans nous en donner la raison.

En septembre 2008, 79 femmes ont commencé un nouveau cycle.
7 - LE PARTENARIAT

Les partenaires sont indispensables pour mener à bien notre projet. 

Il s’agit de bénéficier des compétences de professionnels et de mettre les personnes en situation d’interaction. 

Nous observons chez les partenaires un réel intérêt pour notre démarche : il y a une conviction commune qu’il faut permettre aux personnes d’acquérir des savoirs faire au delà de la seule maîtrise de la langue. Il en va aussi de leur intérêt de rendre les personnes plus autonomes et de ne plus faire pour les gens.

En 2008, nos partenaires ont été :

Le pôle santé avec un travail sur 4 séances autour de la santé, l’accès aux soins, les « maux de femmes »

L’école Polyvalente Goutte d’Or (cf. le contenu plus haut)

La bibliothèque Goutte d’Or

La compagnie Graines de Soleil autour du festival « Au Féminin » pour l’exposition Femmes Afghanes

Le musée du Louvre : 2 sorties ayant fait l’objet d’une préparation spécifique.

Le musée du Quai Branly : 1 sortie

La cité de l’immigration

La Poste

La CPAM : 2 groupes

La CRAMIF : travail avec une diététicienne

Avec chacun de ces partenaires, les actions se sont inscrites dans le cadre du programme pédagogique des groupes. Il y a toujours une préparation en amont puis une exploitation linguistique au retour. L’objectif est bel et bien d’apprendre autrement que assise dans une salle de cours.
La coordinatrice participe également à plusieurs groupes de travail et formations notamment au sein de la fédération des centres sociaux et du C.L.P. Ces instances contribuent à faire avancer la réflexion autour du projet A.S.L.
8 - LES PERSPECTIVES

En 2009, nous poursuivons notre action de formation et de socialisation auprès du public femmes de la Goutte d’Or. Nous développons des partenariats de plus en plus forts dans le cadre des ASL et notre savoir-faire s’affirme en ce qui concerne la méthodologie de travail grâce à une équipe de bénévoles dynamiques et très impliqués dans l’action. Les formations et les temps de réflexion interne et externe nous permettent de faire évoluer nos pratiques. 
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Pays d'origine

Maghreb3240,51%

Scolarisation antérieure

Afrique Noire4455,70%Jamais scolarisées4658,23%

Comores11,27%Scolarisées moins de 2 ans1721,52%

Chine11,27%Scolarisées de 3  à 4 ans911,39%

Turquie11,27%Scolarisées plus de 4 ans78,86%

Dont  de nationalité Française1215,19%

Situation familialeRaisons de la non scolarisation

Femme mariées ou vie maritale4860,76%Refus des parents2329,11%

Femmes seules (célbataires, 

veuves, divorcées,…)

3139,24%Parce qu'elles étaient des filles 

soit absence ou éloignement de l'école911,39%

Age

Pauvreté810,13%

Moins de 20 ans11,27%Orpheline56,33%

de 21 à 25 ans45,06%Refus de l'enfant11,27%

de 26 à 30 ans78,86%

de 31 à 35 ans1518,99%

de 36 à 40 ans1316,46%

Formation en France (alphabétisation)

Total4050,63%Aucne formation2430,38%

de 41 à 45 ans1721,52%Quelque mois ou 1 an2835,44%

de 46 à 50 ans911,39%2 ans1822,78%

de 51 à 55 ans67,59%3 ans911,39%

plus de 55 ans78,86%plus de 3 ans0,00%

Total3949,37%

Nombre d'enfantsInscription à l'A.N.P.E.

une moyenne de 2,8 enfants par femmeInscrites1924,05%

Ancienneté de l'arrivée en FranceExpérience professionnelle en France

Moins de 2 ans 1518,99%N'ont jamais travaillé4253,16%

de 2 à 5 ans2227,85%Ont travaillé1924,05%

de 6 à 10 ans1924,05%Sont en cours d'emploi1822,78%

de 11 à 15 ans911,39%

de 16 à 20 ans78,86%

de 21 à 30 ans78,86%

Allocataire du R.M.I.

78,86%

Ont signé un Contrat d'Accueil 

et d'Intégration (CAI)

56,33%


PREMIERS PAS VERS L’EMPLOI
Les personnes concernées par cette action sont très éloignées du marché de l’emploi, la plupart n’ont jamais travaillé en France. Elles peuvent avoir une expérience de travail dans leur pays d’origine mais il ne s’agit pas d’emploi salarié sous la responsabilité d’un employeur. Certaines ont fait du commerce ou un travail agricole sans être soumises à des horaires de travail ou à un contrat de travail. Par conséquent, elles ont besoin d’un accompagnement particulier avant d’intégrer les dispositifs recherche d’emploi de droit commun. 

Cette action vise à donner les éléments indispensables pour comprendre comment fonctionne le marché du travail en France : les bases du droit du travail et les principes de la recherche d’emploi. Il s’agit de les sensibiliser au vocabulaire et aux pratiques du monde du travail en leur donnant des éléments simples leur permettant de mieux comprendre le langage et le savoir être lié à l’emploi. Cette action complémentaire à l’apprentissage socio-linguistique concourt à leur intégration dans la société française. 

Parmi les femmes suivant les ASL, plusieurs nous ont fait part, lors de l’inscription, de leur volonté de trouver un emploi. 
Aussi, plusieurs séances ont été dédiées à l’emploi.

Les thèmes abordés :

· Les droits sociaux liés à un travail salarié

· Le contrat de travail : droits et obligations - les différents types de contrats

· La fiche de paye (savoir repérer les informations essentielles)

La méthode d’animation de ces séances est participative car la pédagogie mise en œuvre consiste à s’appuyer sur les savoirs des personnes et leurs propres expériences pour les mettre en lien avec le droit du travail, les attentes des employeurs et la réalité du marché du travail. Il ne s’agit pas de plaquer une théorie mais de faire des allers retours entre ce qu’elles connaissent et les éléments qui leur font défaut pour mieux appréhender le monde du travail. 

Un partenariat a été mis en place avec l’EDE (Espace Développement Emploi) de la Salle Saint Bruno pour proposer un atelier collectif aux personnes qui souhaitent aller plus loin et s’inscrire dans une démarche de recherche d’emploi. Cet atelier en partant de la valorisation des compétences et du parcours d’immigration a pour objectif d’ébaucher un projet professionnel et d’apprendre à se mobiliser dans une recherche effective d’emploi.

Nous sommes intervenus dans les 2 sessions de cet atelier sur le droit du travail.

Perspectives 2009 :

Un groupe de travail sur le thème de l’emploi a été mis en place à l’échelle du quartier. Il regroupe les acteurs associatifs concernés par l’emploi. En effet, les habitants contactent un certain nombre d’associations du quartier dont l’emploi ne relève pas de leurs missions, soit parce qu’ils ont du mal à identifier les bons interlocuteurs, soit parce qu’ils préfèrent s’adresser à une structure de proximité dans laquelle ils ont confiance. L’objectif de ce groupe de travail est de mettre en place des solutions communes aux différentes problématiques repérées sur le quartier.

Elles sont les suivantes : 

· Un public très éloigné de l’emploi du fait de différents freins, qui ne trouve souvent pas de réponse dans les dispositifs existants, voir en est exclu.

· Ce public manque de réseau, de lien avec le monde de l’emploi et de l’entreprise.

· Nous ne savons pas toujours vers quoi/vers qui l’orienter pour l’aider.

· Nous sommes confrontés à des demandes de CV, de lettres de motivation, auxquelles nous avons du mal à répondre et sur lesquelles nous nous interrogeons (en terme de pertinence du type de réponse apportée).

· La collaboration avec le Service public de l’emploi (ANPE, mission locale…) est souvent problématique.

Pistes de réflexion :

· Favoriser dans le quartier une meilleure connaissance du monde du travail et l’émergence de représentations positives avec des exemples d'insertion professionnelle (par exemple faire une exposition de parcours réussis, mettre en place des forums avec des témoignages de professionnels, Clair et Net propose la mise en place de réunions thématiques en soirée sur l’emploi, le droit du travail, etc.…)

· Créer un réseau commun, afin d’aider notamment à la recherche des stages en entreprises : mobilisation de nos bénévoles et propres réseaux pour mettre en lien d’habitants travaillant ou employeurs avec des habitants en recherche d’emploi…

· Repérer et faire jouer les complémentarités entre les structures pouvant faire des rédactions de CV et de lettres de motivation. 

· Réfléchir à la mise en place d'une structure de proximité capable de proposer des accompagnements très personnalisés de personnes éloignées de l'emploi (nécessité pour cela de capacités relationnelles, d'écoute, de connaissance des dispositifs et de réseaux…)

· NB : concernant la connaissance de l’offre de services de chacun, un annuaire devrait être mis en place suite au GPS.
LE SUIVI SOCIOPROFESSIONNEL D’ALLOCATAIRES DU R.M.I.

1 - LE CONTEXTE

Le choix de l'Accueil Goutte d’Or de s’engager à suivre les allocataires du RMI résulte des  constats faits sur le quartier de la Goutte d’Or. En effet, les allocataires du RMI représentaient 11,9% de la population soit un taux plus de deux fois supérieur au taux parisien : 5,5% (données CAF 2006). Pourtant, beaucoup d'allocataires du RMI ne bénéficiaient pas du suivi prévu par la loi.

La loi du 1er décembre 1988 relative au Revenu Minimum d’Insertion, dispose en son article 1er que :

« Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence .L’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national... »

« Dans les trois mois qui suivent la mise en paiement de l’allocation de revenu minimum d’insertion, l’allocataire et les personnes prises en compte pour la détermination de cette allocation qui satisfont à une condition d’âge, doivent conclure un contrat d’insertion avec le département, représenté par le conseil général... »

L’intervention des associations dans le dispositif départemental d’insertion des allocataires parisiens du RMI était régie par des conventions jusqu'au 01 janvier 2006. 

La réforme du code des marchés publics a conduit le département à redéfinir le cadre juridique et financier de l'intervention des associations, qui relève à compter de cette date, de la procédure des marchés publics.

Le marché a été reconduit le 20/09/2007 pour l’année 2008. 

2 - LES OBJECTIFS

La prestation constitue en une prise en charge globale des allocataires du Revenu Minimum d’Insertion inscrits dans le dispositif depuis plus de trois ans et/ou âgés de plus de 50 ans, en vue d’une insertion sociale et professionnelle.

Cette prise en charge comprend toutes les mesures d’accompagnement destinées à favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., ainsi que leurs ayants droits éventuels, touchant à l'insertion sociale (logement, santé, isolement social), à l’insertion socio-professionnelle, à l’action socio-éducative à l’exception de la protection et de l’enfance en danger. 

Le service R.M.I., afin de favoriser l’insertion des allocataires du R.M.I., s’engage à développer et à utiliser un réseau de partenaires (sociaux et institutionnels).

3 - LE PUBLIC VISE

Nous avons conclu un marché avec la DASES pour le suivi de 100 allocataires âgés de plus de 50 ans et/ou depuis plus de 3 ans dans le dispositif et ayant un projet d’insertion bien défini.

L’accès à l'insertion professionnelle est difficile après 50 ans. En effet, les entreprises privilégient pour un même poste avec qualification et compétences égales une population junior, malgré l’expérience notable des seniors. Cette politique de recrutement engendre un découragement des allocataires de plus de 50 ans .Du fait de l'inactivité et de l’isolement social, certaines personnes peuvent se replier sur elles-mêmes, négliger leur apparence physique et ne plus faire de projets par manque de reconnaissance de la société. Par ailleurs, la population senior est souvent frappée d'affections physiologiques et/ou psychologiques plus ou moins lourdes qu'il convient de stabiliser avant d'entamer une insertion professionnelle. 

Les allocataires dans le dispositif depuis plus de 3 ans, ont souvent subi une longue période de chômage ou d'inactivité avant d'accéder au RMI. Cette inactivité a engendré chez ces personnes une perte de confiance, un isolement social, une diminution des capacités à s'organiser et une perte des habitudes et des rythmes de vie compatibles avec le monde du travail. Ils ont alors des difficultés à se projeter dans l'avenir et faire des démarches simples. Ils se voient progressivement exclus du marché du travail. 

4 - LES MOYENS

- Moyens humains :

La responsable du service et référente RMI à temps plein. La secrétaire à temps plein. 
- Moyens matériels :

Le service RMI est situé 35 rue Polonceau -75018 Paris. Le local de 40 m2 est composé d’un salon d'accueil avec documentation, d'un secrétariat et d’un bureau d'entretien individuel.

Sur rendez-vous, les allocataires peuvent disposer d'un téléphone, d'un ordinateur, d'un accès internet, d'une photocopieuse pour effecteur les démarches administratives et professionnelles. Une presse spécialisée « offres d’emploi », régulièrement réactualisée est également accessible sur un présentoir à l’accueil.  
Pour améliorer la vie au quotidien des allocataires nous affichons toutes les informations socioculturelles concernant la vie du quartier (activités organisées par les autres secteurs du centre social  ou  autres structures du quartier).
- Moyens financiers :

Cette action est financée par la DASES
5 - LE FONCTIONNEMENT
Les allocataires nous sont adressés par l’Espace Insertion lors de séances d’orientation mensuelles. C’est alors que commence la prise en charge globale du bénéficiaire par notre service. Elle comprend deux aspects : la prise en charge administrative et la prise en charge socioprofessionnelle.

La prise en charge administrative comporte un accueil respectueux et convivial de la personne, la gestion et le suivi minutieux des convocations envoyées aux allocataires, un travail administratif conséquent autour du dossier le l’allocataire, un appui technique renforcé pour certaines démarches administratives, l’élaboration d'outils d’évaluation et de statistiques, la gestion rigoureuse de la facturation.

Elle débute à la date de la première convocation de l’allocataire par notre service, au moment de l’attribution du dossier par l’ Espace Insertion du 18ème et se termine :

· Par des sorties d'allocataires (Reprise d’emploi, entrée en formation, création d'entreprise, retraite, renonciation, déménagement, versement d’autres sources de revenus : AAH, pensions...)

· soit par des mesures administratives effectuées par la CAF ou le département de Paris.

La prise en charge socioprofessionnelle consiste à prendre en charge la personne dans sa globalité, d'évaluer sa situation sanitaire, sociale, économique et professionnelle et de l’aider à faire émerger un projet d’insertion sociale et professionnelle propre à chaque individu en tenant compte de toutes ses potentialités et difficultés. Cette prise en charge globale individualisée passe par des entretiens individuels, des actions collectives internes et des orientations vers des dispositifs extérieurs
Méthodologie utilisée pour le suivi socioprofessionnel

1) Les entretiens individuels 

Ils sont fixés à fréquence régulière et proche. Le rythme des rencontres permet de poser un cadre rigoureux de la prise en charge globale. Ainsi les allocataires structurent mieux le suivi dans le temps et cela les incite à être réactifs dans leurs démarches entre deux rendez-vous rapprochés. Par ailleurs, cette cadence régulière d’entretiens permet à la référente RMI d’avoir une plus grande réactivité face à des changements de situations ou des propositions de partenaires extérieurs.

Les premiers entretiens sont une étape essentielle à l’élaboration d’un diagnostic détaillé, à l’établissement et à la mise en œuvre du contrat d’insertion. Ils permettent par ailleurs de définir le suivi individuel le mieux adapté à l’allocataire. 

La référente partage ce diagnostic détaillé avec l’usager en pointant ses atouts, ses compétences, ses freins et ses blocages à l'insertion qui peuvent être multiples et distincts suivant la personne. Cette présentation du diagnostic doit être validée par l’intéressé en vue de l’appropriation du projet d’insertion. 

La référente RMI peut ainsi définir les étapes et objectifs avec l’allocataire pour le rendre acteur de son projet de vie. Elle utilise le contrat d'insertion
 comme un véritable outil de remobilisation adapté à la situation des intéressés. Elle met ainsi, au maximum, les bénéficiaires du RMI au centre du dispositif en leur facilitant l'accès aux droits et à l'information mais aussi en renforçant leurs devoirs d'insertion.  La signature du contrat représente un engagement qui les responsabilise.

La référente RMI met en place un suivi individualisé en fonction du diagnostic et des objectifs à atteindre en fonction de la personne et l’évolution de sa situation dans l’espace temps : suivi normal (rendez-vous bimestriel), suivi appuyé (tous les mois) et renforcé (toutes les semaines ou deux fois par mois). Pour favoriser la qualité de la relation et instaurer la rigueur indispensable à la réussite de l'accompagnement de l'allocataire vers une autonomie sociale et professionnelle, la référente RMI  applique scrupuleusement les modalités de convocations prescrites dans le cahier des charges. Pour quelques allocataires RMI qui refusent explicitement de s'engager dans une démarche d'insertion ou qui ne viennent pas au rendez-vous pour préparer le contrat d'insertion, le service RMI adresse un constat de carence à l'Espace Insertion. Pour certains, l'idée d'être suspendus du RMI les stimule pour reprendre un accompagnement plus suivi.

2) Les actions collectives

Les personnes RMISTES, surtout celles qui sont dans le dispositif depuis plusieurs années, peuvent progressivement se renfermer sur elles-mêmes et entretiennent souvent des relations difficiles, voire conflictuelles avec leur entourage. Progressivement, les liens sociaux se distendent. Cela s’accompagne d’une perte d’estime de soi, renforcée par les échecs successifs et la stigmatisation sociale. Le travail de remobilisation passe parfois par la participation à des actions collectives ou l’accueil dans un cadre où la personne n’est pas reçue avec l’étiquette « RMI » mais en tant qu’individu. 

Nous mettons en place des projets collectifs qui prennent en compte les difficultés personnelles et les atouts de chaque allocataire. Cette année nous avons mis en place un atelier collectif intitulé "Bouger à Paris" visant l'insertion culturelle
.

Le service RMI étant intégré dans le centre social, il peut être proposé aux allocataires comme un lieu de socialisation. C’est naturellement dans le cadre d’une libre adhésion de la personne. L’insertion du centre social dans le quartier favorise l’intégration de l’allocataire dans son quartier. Il a accès aux informations, peut bénéficier des animations socioculturelles du quartier.

Contenu du suivi socioprofessionnel

Lors du suivi socioprofessionnel, la référente RMI aborde la personne bénéficiaire du RMI tant sur le champ social que sur le champ professionnel. Ces deux dimensions, sociale et professionnelle, sont intrinsèquement liées pour une insertion globale de la personne.

1) Dimension sociale
Nous mettons en place des actions de mobilisation à destination des personnes qui, par la rupture de liens sociaux, sont en perte de repères. Il convient de travailler sur l'identification et le dépassement des causes d’échec, de travailler sur l'image de soi. Par différents moyens, nous tentons de rompre la spirale de l’isolement En particulier une démarche sur l'accès à la culture a été initiée en  2008 avec la mise en place d'un atelier "Bouger à Paris", lieu convivial permettant de s'approprier progressivement cet accès culturel, soit en participant de façon active à des animations créatives (dessin, musique, atelier d'écriture, faire du théâtre, chorale....) , soit en participant en tant que spectateur (cinéma, pièce de théâtre, sorties....). Cette initiative sera développée dans les années à venir. Nous utilisons également le réseau d'associations à vocation culturelle du 18ème pour permettre aux allocataires de s'insérer dans la vie sociale et culturelle de leur quartier.

Ces moments d'échanges et d'écoute réguliers et individuels permettent de valoriser l'expérience de vie antérieure de l’allocataire et de l’aider à rebondir face à ses expériences d'échec. La référente évalue ses savoirs, ses savoir être et ses savoir-faire et met en valeur ses acquis pour lui permettre de renforcer l'estime de soi et retrouver un mieux-être. 

La remobilisation peut aussi passer par un travail sur sa présentation, son apparence pour se réconcilier avec son corps et ressentir un certain bien-être. Nous orientons vers des structures extérieures qui proposent du "relooking", de la sophrologie, du yoga, du théâtre, des ateliers d’écriture, de la constitution et de l’activation de réseaux professionnels…

On remarque qu’un fort pourcentage d'allocataires RMI rencontre des difficultés à être mobile, à se déplacer. Il n’est pas rare de constater que certains méconnaissent les aides à la gratuité des transports urbains, celles relatives au financement du permis de conduire, d’autres n’effectuent pas les démarches nécessaires pour les obtenir. C’est pourtant un préalable nécessaire pour la réalisation d’un parcours de retour à l’emploi. C'est pourquoi la référente RMI s'attache à augmenter leur capacité de mobilité. La référente RMI facilite les démarches des usagers en matière d’aide aux transports.

· L’accès au droit / L’aide aux démarches administratives

Mener à bien son projet d'insertion implique que, parallèlement à sa recherche d'emploi, l'allocataire RMI doit disposer de bonnes conditions de vie. Pour cela, le référent RMI donne une aide administrative ou des conseils concernant des thématiques très diverses comme le logement, le droit du travail, de la famille, l’accès à l’alimentation, aux soins, aux transports, aux différents droits (droits du consommateur, du travail, de la famille, des étrangers…).

· L'accès à la culture 

Depuis début 2008, le centre organise une nouvelle action qui s’adresse en priorité aux allocataires du service RMI mais qui reste ouverte aux autres publics du centre et aux habitants du 18ème. Il s’agit de l’atelier collectif « Bouger à Paris ». Il est né du constat d’une difficulté d’accès aux loisirs et aux activités culturelles. Il est organisé autour de rencontres mensuelles, très conviviales pour favoriser les échanges. Il veut permettre l’expression des envies de chacun ainsi qu’un échange de savoir. Il s'est traduit par la mise en place d’un atelier mensuel vécu tout d’abord comme un espace de rencontre. Une salle et des outils (ordinateurs, Internet, informations, guides, plaquettes…) sont mis à disposition des personnes. Lors de cet espace de rencontre, il est possible de réserver des sorties via "Culture du cœur", d'avoir l’occasion d’échanger des « bons plans ». Nous avons fait Un classeur par thématique où sont capitalisées les informations culturelles apportées par les participants ainsi que les avis sur les sorties réalisées. Le bilan de cette expérience et les premiers effets constatés sur les allocataires nous amènent à renforcer cette action collective d'intégration sociale en 2009.
Nous travaillons l'accès à la culture en partenariat avec les associations culturelles issues du tissu associatif du quartier de la Goutte d'Or mais aussi avec notre réseau culturel plus large établi depuis plusieurs années.

· La prise en compte des spécificités liées à l’exil

Nous prenons en compte (écoute, conseils, information, orientations…) des difficultés d’insertion que connaissent les allocataires de nationalité ou d’origine étrangère.

Le traumatisme de l’exil : La plupart d’entre eux ont quitté leur pays par obligation et parfois dans des conditions très difficiles. 

Les difficultés linguistiques : Les personnes migrantes ou issues de l'immigration rencontrent souvent des problèmes d'intégration sociale et professionnelle liés à la barrière linguistique. 

L’adaptation à un nouvel environnement : Plus encore avec ce public, il est indispensable de prendre le temps d’expliciter les codes et les règles de la société française notamment celles du milieu professionnel.

· Prise en compte des problématiques familiales

Dans le cadre du marché généraliste, nous nous attachons à suivre 10% de familles. Tout problème familial peut avoir des incidences sur les démarches d’insertion de l’allocataire.
Les conflits conjugaux : Ils existent, souvent avec violence physique, dans certaines situations et perturbent alors la famille toute entière. 

Les problèmes d'éducation des enfants : Les familles allocataires du RMI rencontrent parfois des difficultés dans leurs relations avec leurs enfants surtout lorsqu'ils deviennent adolescents puis ayant droits majeurs. 
La garde d’enfant : Pour les personnes qui élèvent un ou des enfant(s), il est nécessaire d’intégrer cette dimension en travaillant sur l’accès aux modes de garde et leur financement ainsi que sur la préparation à la séparation d’avec l’enfant. Avec les enfants scolarisés, un travail identique est à mener pour l’organisation du temps extra scolaire.

· Prise en compte des problématiques de santé

La santé est une condition essentielle à une bonne insertion sociale et professionnelle et peut faire l'objet de nombreuses démarches. On doit faire valoir l'accès au droit à la santé et faciliter la mise en œuvre de la Couverture Médicale Universelle (CMU), le montage d'un dossier de demande d'Allocation Adulte Handicapé auprès de la MDPH, les orienter vers des structures de soins adaptées, soutenir la moindre démarche d'accès aux soins.
Reconnaître les difficultés de santé doit être aussi bien le fait des allocataires que de leur entourage et des institutions. 

En effet, une part des allocataires du RMI rencontrant des difficultés de santé spécifiques (victime d'addictions, maladies mentales) méconnaissent ou refusent les soins nécessaires. Un travail paraît indispensable pour étudier les actions d'insertion par la santé susceptibles d'être inscrites dans les contrats d'insertion, dans le respect des droits individuels des bénéficiaires.

Certains bénéficiaires rencontrant des problèmes de santé physique (maladies graves, problèmes dans les déplacements, hospitalisations répétées...) nécessitent un suivi particulier. Il est nécessaire d'intégrer dans le processus d'insertion, les problématiques de santé en vérifiant l'adéquation entre les capacités physiques de la personne et son projet d'insertion.

Certains allocataires ont fait une demande pour de reconnaissance de leur handicap. Lorsque le taux d' handicap a été reconnu inférieur à 80% par la MDPH, ils ne peuvent pas bénéficier de l'AAH.  Il est très difficile pour le référent de mobiliser ces personnes malades, pour plusieurs raisons : 

· Certaines personnes souhaitent une insertion professionnelle mais elles suivent des soins médicaux renforcés (hospitalisations répétées, traitements lourds). Certaines ne peuvent pas se déplacer physiquement et se rendre aux convocations de façon régulière.

· D'autres sont dans l'incapacité d'envisager une insertion professionnelle du fait de leur handicap et le métier pour lequel elles se destinaient. Si la personne est âgée, ce qui est souvent le cas, une reconversion s'avère difficile à mettre en oeuvre.

· D'autres sont rejetées du fait de leur handicap par le marché du travail. Il y a très peu d'offres de travail adapté à leurs difficultés de santé. 

· Prise en compte de la problématique du logement 

L'accès au logement est un droit et une condition indispensable à l'insertion sociale et professionnelle. C'est pourquoi, le référent RMI s'attache à mobiliser les personnes en vue d’une insertion par le logement. Sortir du logement précaire (Hébergement, hôtel...) permet de retrouver une stabilité, d'acquérir des droits sociaux et tisser des liens au sein de son quartier. Ainsi le référent RMI constitue avec l'allocataire des demandes de logement, des demandes DALO. Il peut également aider les bénéficiaires à obtenir des aides financières partielles dans le cadre du Fonds de Solidarité Logement (FSL) :
· Pour l'entrée dans les lieux (caution, frais d'équipement...)

· Pour le maintien dans le logement (dettes de loyer, d’assurance habitation, conflits avec le bailleur, assignation ou menace d'expulsion ....) 

· Pour l'amélioration de l'habitat. (charges copropriétaires habitat difficile)

Nous aidons les bénéficiaires à effectuer des demandes de relogement lorsque leur logement est inapproprié, insalubre, avec un loyer disproportionné par rapport aux revenus...auprès des instances concernées.

Cette problématique reste une source constante de difficultés qui peut avoir des conséquences néfastes sur le quotidien des allocataires et de leur famille, et par conséquence, sur leur dynamique d'insertion.

2) Dimension professionnelle
"L'insertion professionnelle des allocataires demeure le point clé de notre suivi".

· Mobilisation

La part la plus importante de notre accompagnement est de mobiliser sans cesse les allocataires, tout en réglant les obstacles de la vie quotidienne, afin qu'ils retrouvent au plus vite une activité rémunérée, pour une autonomie financière et une socialisation aboutie.

Nous restons attentifs, tout le long du suivi à déceler les moindres signes de découragement ou de défaitisme qui peuvent gagner certains d'entre eux ...

Les différentes orientations que nous leur proposons sont longuement explicitées afin qu'elles soient en adéquation avec leur motivation mais surtout avec leur capacité à entreprendre cette démarche d'insertion dans le respect de leur engagement contractualisé.

· Elaboration du projet professionnel 

Certains allocataires ont déjà une idée du travail qu'ils veulent faire. 
· Certains ont des projets irréalistes du fait de leur situation, de leur niveau de compétences, ....

· D’autres ont un projet viable mais ils rencontrent des freins (problèmes de comportement, attitude, hygiène, retards répétés, inactivité, problèmes de santé ...) sur lesquels nous devons travailler

D'autres ne peuvent pas se projeter dans l’avenir. Tout un travail de mobilisation et d’exploration est nécessaire pour leur permettre d’envisager une orientation professionnelle à court ou moyen terme.

Dans tous les cas, la référente les amène à élaborer un projet professionnel réaliste en adéquation avec leurs compétences, leurs capacités, leur motivation, leurs diverses difficultés et la situation du marché du travail.
·  Accès à la formation 

Après avoir diagnostiqué les freins que peuvent avoir certains allocataires à l'accès direct à un emploi (manque de qualification, problèmes linguistiques, problèmes de confiance en soi, etc...) la référente travaille tout au long de ses différents entretiens à faciliter l'accès aux formations des allocataires RMI. Elle établit avec eux un parcours de formation en fonction de leurs besoins tout en tenant compte de leurs aspirations, leurs conditions de vie, leurs compétences et leur objectif d'insertion professionnelle.

· Accès à l'emploi
La référente RMI, dans son suivi personnalisé facilite des démarches d'accès à l'emploi des allocataires en leur apportant un soutien régulier, en traçant avec eux un véritable parcours d'insertion professionnelle, en utilisant des techniques de recherches d'emploi mais aussi en s'appuyant sur des partenaires extérieurs.

Nous encourageons les allocataires RMI à faire la démarche de s'inscrire à l'ANPE pour faire partie des demandeurs d'emploi comme les autres, pour bénéficier des différentes prestations ANPE, pour bénéficier du Programme Départemental d'Aide à l'Emploi. 

Nous informons les allocataires sur leur droit d'accepter ou de refuser la dispense de recherche d'emploi pour les plus âgés qui veulent travailler 

Nous apportons notre appui pour l’élaboration de CV actualisés et de lettres de motivation

Pour les allocataires qui sont en recherche effective d’emploi, il est nécessaire de préparer avec eux l'entretien d'embauche. Le référent RMI, au cours des entretiens, peut, le cas échéant, leur fait prendre conscience de tels traits de caractère ou attitude ou défauts de présentation, qui peuvent être un obstacle à leur recrutement. Nous pouvons également les orienter vers des partenaires qui organisent des simulations d'entretien.

Nous avons recours également aux offres issues de la clause d'insertion dans les marchés publics 

Pour les personnes immédiatement employables, nous travaillons avec les agences d'Intérim pour permettre aux allocataires qui veulent accéder directement au marché du travail, et pas encore disposés à travailler sur 1 projet professionnel à long terme.  On distingue 3 grandes catégories de personnes. Certaines personnes ont besoin de tester leur aptitude au travail, travailler tout de suite afin de prendre confiance en elles. D'autres souhaitent bénéficier de revenus alimentaires rapidement et enfin celles qui ont été accompagnées dans des dispositifs dont le résultat n'a pas été probant.

Selon le profil de l'allocataire, nous orientons vers un accompagnement spécifique 
à la recherche d'emploi en l'orientant vers la structure la plus adaptée. 

Nous utilisons tout un réseau de partenaires du dispositif d'accès à l'emploi telles que l'ANPE, les missions locales, le PLIE, les équipes de développement local, la MDEE pour prospecter des offres d'emploi diversifiées, attractives, adaptées à chacun.

Nous développons un partenariat étroit avec le secteur de l'Insertion par l'Activité Economique (IAE) : Chantiers d'Insertion, Association Intermédiaire, Entreprise de Travail Temporaire d'Insertion, Régie de Quartier... car ce secteur constitue une première étape vers la remise à l'emploi des personnes qui en sont les plus éloignées et demeure un levier important pour l'accès à l'emploi direct. 

Nous renforçons le lien avec un réseau potentiel d'employeurs par exemple avec la Chambre des Commerces et d'Industrie ou La Chambre des Métiers mais aussi avec les associations du quartier qui recrutent.

· Le maintien dans l'emploi

Nous expliquons aux bénéficiaires les mécanismes d'intéressements récents et souvent obscurs. Il faut souligner la complexité de dispositif difficile à appliquer s'agissant de population qui peuvent alterner périodes d'activité et RMI, en nombre d'heures variables 

Nous travaillons sur le droit du travail. Certains allocataires n’en connaissent pas les premiers éléments comme vérifier un contrat de travail, savoir lire une fiche de paie, se méfier de certains employeurs qui font du travail illégal.

Nous améliorons l'insertion professionnelle durable grâce à un renforcement de l'accompagnement dans la phase d'intégration en entreprise. 

Nous veillons à assurer le maintien dans l'emploi des bénéficiaires de minima sociaux en contrat aidé en visant l'insertion en CDI  

6 - L’EVALUATION QUALITATIVE ET QUANTITATIVE
Evaluation qualitative
Il n’est pas facile de rendre parfaitement lisible une évaluation qualitative de notre travail d’accompagnement social, quand le noyau dur de notre pratique au quotidien s’inscrit dans l’établissement d’une relation faite de rencontres.

Nous insistons néanmoins sur le fait que la tâche est  de tenter d’injecter du désir et de l’espoir, dans des parcours de vie très précaires dans lesquelles  toute l’énergie de ces personnes  reste sollicitée au quotidien pour une survie  tant sociale que professionnelle 
Nous nous appliquons à respecter la volonté de la personne et ses choix de vie.

Le maintien des bénéficiaires RMI dans le dispositif ne traduit pas une situation d'échec. Bien au contraire, nombre d'entre eux pendant cette mesure, font évoluer leur projet tant sur un plan professionnel que sur un plan personnel.

Une nouvelle coordinatrice : Depuis sa création, le service RMI a connu toujours la même référente qui en assurait aussi la coordination. Elle a pris sa retraite fin 2007. Nous l’avons remplacée par Sophie LOUIS-MOREAU qui a pris ses fonctions en décembre 2007. 

En 2008, outre la reprise du service, Sophie LOUIS-MOREAU a travaillé avec la directrice à répondre à l’appel d’offre de la DASES, pour le nouveau marché 2009/2011. 

Elle a mis en place ses propres outils de suivi des allocataires.

Elle s’est insérée dans le réseau des partenaires du quartier.

L’innovation qu’elle a apportée a été l’instauration d’activités collectives comme l’atelier « Bouger à Paris » décrit plus haut, un atelier « Book professionnel » qui va se mettre en place en 2009, une participation des allocataires à la vie de l’association (Assemblée Générale, Fête de fin d’année…)

Evaluation quantitative
A - Typologie du public :


142 allocataires sur l’année 2008

	Sexe :

   Homme :                96

   Femme :                46
Situation familiale :

   Isolés :                 128

   Isolés + enfants :   10

   Couples + enfants : 3

   Couple :                   1

Logement 
:

   Locataires :            65

   Propriétaires :        18

   Hébergés :             44

   Hôtel :                    12

   Foyer :                     3

	Age :

  + de 50 ans :          91

   - de 50 ans :          51

Nationalité

   Française :            82

   UE :
                   4    

   Hors UE :               56

Niveau de formation


   I :                           10

   II :                          12

   III :                         13

   IV :                         23

   V :                          25

   V B :                      19
   VI :                         40





B – Indicateurs d’activité

Nous avons suivi 142 allocataires sur l'année 2008.  42 nouveaux dossiers nous ont été attribués par l'espace insertion 18ème sur toute l’année : 
Nous avons envoyé 709 convocations et 488 entretiens ont pu être réalisés. 

197 contrats ont été signés portant sur différents types de mesures :
	· Accès aux droits : 113

· Santé : 97

· Logement : 24

· Actions financières : 19

· Orientation professionnelle : 35


	Formation : 25

Recherche d’emploi : 117

Création d’entreprise : 24

Emploi : 42




40 personnes sont sorties de notre file active pour les raisons suivantes :

	Vers l’emploi : 35 %
CDI à temps plein: 4

CDD à plein temps : 6

Création Entreprise : 2 

Emplois aidés : 2


	Vers d’autres revenus : 15 %
Assurance chômage : 1
Retraite : 4

Pension invalidité : 1


	Autres motifs : 50 %
Déménagement : 11 

Renonciation : 1

Radiation : 3

Suspension : 4

Décès : 1 suicide


Les 100 personnes qui restent :
- 39 recherchent un travail dans différents secteurs (Artistique : 18 ; Bâtiment : 6 ; Vente : 4 ; Garde d'enfant : 1 ; Restauration : 4 et Secrétariat : 6)

-   2 préparent leur retraite 
- 13 montent leur création d'activité  

- 11 sont en formation : (2 linguistique ; 2 aide à la personne ; 7 Techniques de Recherche d’Emploi)

- 14 travaillent à temps partiel : (5 CDD, 5 CDI, 4 contrats aidés)

- 17 rencontrent des problèmes de santé entravant leur insertion professionnelle

-   4 travaillent sur leur orientation professionnelle 

7 - LE PARTENARIAT

Dans l’offre globale d’insertion, le partenariat ouvre l’accès à diverses orientations pour chaque situation d’allocataire, tant sur le plan social que professionnel. Avant d’y orienter un partenaire, nous vérifions que l’offre de la structure correspond à ses besoins. Nous faisons régulièrement un point avec la structure sur le suivi effectué.

Selon la situation de chaque personne, nous travaillons avec des partenaires différents, en fonction des secteurs de nos interventions dans l’accompagnement des allocataires du RMI. Au cours de ces 11 années de pratique, nous avons créé et alimenté notre réseau : Il est constitué bien sûr du tissu associatif du quartier de la Goutte d’Or mais aussi d’un partenariat parisien plus large, riche de rencontres et d’échanges privilégiés. Par ailleurs, la présence ancienne de l’Accueil Goutte d’Or dans le quartier ainsi que son implication dans de nombreuses instances, nous a permis de constituer un réseau dense de partenaires qui dépasse le partenariat créé à partir seulement du service RMI.

Les partenaires référencés dans le dispositif RMI. 

Ils sont nombreux et ils offrent une palette d'outils d'insertion globale diversifiée pour répondre aux nombreuses problématiques de bénéficiaires du RMI. Pour appréhender et visualiser toutes ces structures et leur fonctionnement, on dispose du logiciel REMI. Cependant, cette multitude d'offres de prestations rencontre 2 écueils : Le temps pour s'approprier le fonctionnement de chaque structure (conditions d'admission, personnes ressources, contenu, objectifs...), le changement  des structures conventionnées 

Les partenaires du quartier de la Goutte d'Or et partenaires parisiens 
Pour les personnes les moins mobiles, la référente RMI recherche, dans le cadre de ses orientations, des structures de proximité pour éviter toute démobilisation de la personne dans un premier temps.

La proximité favorise également la transmission des informations et permet de mettre en place plus facilement des projets partenariaux adaptés au besoin du public RMI.

Par exemple cette année nous avons travaillé sur un projet partenarial avec l'Espace Développement Emploi de la Salle Saint Bruno pour répondre à des demandes spécifiques des allocataires RMI : 

- Des allocataires RMI souhaitant travailler sur le CV rapidement avaient un référent tout de suite, sur simple appel.

- Certains allocataires RMI s'étant immatriculés pour monter leur entreprise, ont pu bénéficier d'un accompagnement post-création.

- Le projet d'un atelier collectif "Book professionnel" est en cours de réalisation. Il s'adressera à des artistes ou à des créateurs d'entreprise bénéficiaires du RMI, voulant créer des brochures ou book commercial pour faire de la publicité.

Par contre, la proximité a comme effet néfaste de renfermer sur leur quartier des personnes qui n’osent plus s’aventurer à l’extérieur. Il est donc important de favoriser aussi un partenariat sur l'ensemble des partenaires parisiens en fonction de leur spécialité.

- Le groupe inter associatif  permet, dans le cadre d'une charte d'adhésion, de favoriser des rencontres régulières entre associations conventionnées au titre du RMI Paris. Il a pour objectif de favoriser les échanges sur nos pratiques professionnelles, de partager les informations concernant le dispositif RMI, de contribuer par des débats à une réflexion sur le RMI dans sa globalité et son évolution, de créer un espace de dialogue avec les acteurs du Plan Départemental d’Insertion (PDI), d'impulser des projets communs et d’interpeller collectivement la DASES. 
Les partenaires institutionnels 

La DASES et l'Espace Insertion 18ème organisent des réunions de travail et permettent d'alimenter la réflexion, le débat sur le dispositif RMI. La DASES est un interlocuteur privilégié qui nous permet de nous tenir informés des nouvelles dispositions concernant le RMI. 

Les séances d'orientation, animées par l'encadrante de l'Espace Insertion du 18ème, sont un espace qui permet au référent RMI :
· De se voir attribuer de nouveaux allocataires. 
· De réorienter des situations après une évaluation participative entre structures 

· D'échanger avec les différents partenaires chargés du suivi socioprofessionnel sur leurs pratiques professionnelles.

Dans le cadre du CUCS, nous sommes amenés à participer à des temps de travail sur l’emploi et l’insertion professionnelle.

8 -  LES PERSPECTIVES

Le marché : 
Nous avons répondu à l’appel d’offre lancé par le département de Paris pour l’accompagnement d’allocataires parisiens du RMI. Notre candidature a été retenue pour un an (renouvelable deux fois) à partir du 1° janvier 2009. Le marché porte à nouveau sur « l’accompagnement de 100 allocataires parisiens du RMI, inscrits dans le dispositif depuis plus de 3 ans et/ou âgés de plus de 50 ans, ayant un projet professionnel, en vue de leur insertion socioprofessionnelle »

L’accueil : 
Dès début 2009, la salle d'accueil sera réaménagée pour qu'elle soit plus conviviale avec un accès plus pratique à la documentation.  

Les actions collectives : 
Nous devrons également continuer à développer les occasions de rencontres entre les allocataires afin de créer une dimension collective au sein du service et de favoriser les passerelles avec les autres secteurs du centre. C’est ainsi que l'atelier « Bouger à Paris » initié en 2008 pour que les allocataires ainsi que d’autres usagers du centre échangent des bons plans et partagent des occasions de loisirs se structurera sous une autre forme . Pour répondre à leurs attentes, dès 2009, nous souhaitons initier des séances collectives thématiques favorisant l’accès aux nouvelles technologies (atelier Book professionnel), l'accès à la communication (Atelier Journal, Expositions), les sorties extérieures (Découverte de Paris, Sortie à la mer, Journée à la campagne) et les moments conviviaux (Repas partagés, soirée dansante...)
Le RSA : 
La loi généralisant le Revenu de Solidarité Active a été adoptée le 1er décembre 2008.
Le R.S.A, projet défendu par Martin Hirsch, Haut Commissaire aux Solidarités Actives contre la Pauvreté remplacera le 01 juin 2009 le Revenu Minimum d'Insertion et l'Allocation Parent Isolé. Le RSA a pour but d'assurer à ses 3,7 millions de bénéficiaires potentiels des moyens convenables d'existence afin de lutter contre la pauvreté et encourager l'exercice ou le retour à une activité professionnelle. Il devrait constituer notamment un complément de salaire aux allocataires qui trouvent un emploi rémunéré au SMIC.
Dans l'attente de la publication des décrets d'application, nous serons attentifs dès début 2009 sur la mise en place du nouveau dispositif. Nous nous interrogeons déjà sur différents points :
-         Le financement du dispositif RSA : ce projet sera financé dès le 01 janvier 2009 par le Fonds National des Solidarités (Taxe de 1,1% prélevée sur les revenus du patrimoine et de placement). Avec la crise sévèrement installée, on peut craindre que ce fonds ne suffise pas à accueillir l'afflux des futurs bénéficiaires du RSA.
-         L'accompagnement des différents publics concernés : En effet, plusieurs niveaux d'accompagnement seront nécessaires  (public éloigné ou proche de l'emploi, ayant des difficultés sociales ou non) : Qui sera en charge d'accompagner les bénéficiaires du RSA ? Quelle place va-t-on accorder aux associations (conventionnées au 1er janvier 2009 pour 3 ans) pour accompagner dans leur globalité les actuels bénéficiaires du RMI ? Y aura-t-il une véritable coordination entre les différents acteurs pour élaborer des réels parcours d'insertion ? Envisage-t-on la disparition de l'insertion globale en séparant l'accompagnement social et professionnel ?

-         Le "pôle emploi" : Fruit de la fusion ANPE-ASSEDIC, sera-t-il opérationnel pour inscrire et accompagner l'insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA (plus nombreux que les allocataires actuels du RMI), dès le 1er juin 2009, d'autant plus, qu'on peut s'attendre avec la crise à une recrudescence  du nombre de demandeurs d’emploi ?

-         Quels seront les devoirs et obligations des bénéficiaires du RSA?

-         Le calcul de l'allocation du RSA est assez complexe : Ne va-t-il pas créer des écarts entre les bénéficiaires du RSA qui travaillent et ceux qui ne peuvent pas travailler, entre les bénéficiaires du RSA et les travailleurs ayant des salaires à peine supérieurs au SMIC ? Avec la suppression des mesures d'intéressement, le gel de la prime pour l'emploi, la suppression ou la baisse de certaines exonérations et peut être de certaines aides (Solidarité Transport, CMU, allocation logement sans exigence de superficie du logement)... le montant du RSA sera-t-il vraiment supérieur au montant du RMI?

LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1 - LE CONTEXTE

La Goutte d’Or est un quartier jeune. Les moins de 25 ans représentent un tiers de la population. En 2002, 1035 élèves étaient scolarisés en primaire. Plus d’un quart de ceux-ci sont déjà en retard scolaire. 

Beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux et ils ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées pour comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…)

Les jeunes qui viennent dans notre centre social participent à des activités culturelles et sportives par le biais des associations (ateliers réguliers, sorties ponctuelles dans les lieux culturels…) et de l’école. Cependant, on constate que d’eux-mêmes, ils n’accèdent pas à ces lieux, soit par manque de moyens financiers soit par méconnaissance. La famille n’est généralement pas investie dans ce type de démarche. Cela lui parait superflu. Beaucoup d’enfants sont très demandeurs d’activités. Plusieurs associations du quartier proposent des activités en direction des enfants et des jeunes mais elles ne suffisent pas à répondre à la demande.

2 - LES OBJECTIFS
Concernant notre activité d’accompagnement à la scolarité, nous nous référons à la « Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité » qui stipule : 

« On désigne par accompagnement à la scolarité l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. »
3 - LE PUBLIC VISE

Nous avons visé un public d’environ 70 jeunes.

Pour l’action d’accompagnement à la scolarité, les jeunes sont scolarisés prioritairement entre le CE1 et la 5ème. Ils sont amenés à fréquenter le centre pour diverses raisons : Parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école ou être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux grâce à diverses activités culturelles ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucune autre association sont prioritaires. 

Les jeunes déjà suivis chez nous l’an passé pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé le sont également. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème. D’autres associations du quartier prennent en charge les autres collégiens et les lycéens.

Pour les activités de loisirs et les ateliers culturels, nous accueillons aussi bien les jeunes inscrits à l’accompagnement à la scolarité que d’autres jeunes du quartier désireux de pratiquer une activité et d’accéder à des sorties culturelles. Nous les accueillons principalement de 7 à 12 ans sur ces activités.

4 - LES MOYENS

Les moyens humains :

Le secteur est coordonné par une salariée, Marilyn Portier, titulaire d’une licence en sciences de l’éducation. Julie Bousquet-Reszetclowski, titulaire d’une licence de lettres modernes a été recrutée en juin 2008. Son poste a été créé grâce au dispositif adulte-relais. Il s’agit d’un poste de médiation sur les actions du secteur et de création d’actions autour de la parentalité. 
Une soixantaine de bénévoles mènent les activités. 
Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formation. Ce cycle de formation est proposé en partenariat avec trois associations dont la salle Saint Bruno (agréée centre de formation). Ce sont des sessions de formation d’environ trois heures répondant aux besoins des bénévoles. Les thèmes abordés cette année ont été la connaissance du quartier, les programmes scolaires, les activités autour de la lecture et des jeux de société. Les intervenants, en plus de leurs domaines de compétences (psychologues, pédagogues, sociologues) ont une spécialisation sur les questions de l’accompagnement à la scolarité. Nous faisons appel à des intervenants locaux et à des formateurs professionnels.

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’une bibliothèque, d’ouvrages pédagogiques, d’un coin jeux et détente.

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et le FASILD.
Une aide de la Fondation de France a été attribuée pour l’atelier gravure.

5 - LE FONCTIONNEMENT
Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

· L’accompagnement à la scolarité

Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais que chaque enfant reprenne, si nécessaire, confiance en lui, qu’il ait envie de réussir, qu’il prenne de plus en plus en main sa scolarité et qu’il acquière les outils pour y parvenir. La qualité de la relation entre l’enfant et le bénévole est primordiale. 

L’enfant et le bénévole conviennent d’une séance par semaine (parfois deux) d’une durée allant de une à deux heures. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 17h00 et 20h00. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centres d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…). 

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. 

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par trimestre de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant (qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre), notamment lors de la semaine parents. La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de faire une généralisation de ces dysfonctionnements résultant de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.
Les « semaines parents » : En 2008, nous avons mis en place à deux reprises des semaines d’accueil des parents. Les parents étaient conviés à venir avec leur enfant à leur séance d’accompagnement à la scolarité. Les bénévoles les accueillaient, échangeaient, répondaient à leurs préoccupations et montraient aux parents de quelles façons sont utilisés les supports pédagogiques pendant les séances (jeux de société, livres, internet etc…). Ces temps de rencontres ont été des moments forts de l’année concernant les relations de l’association avec les parents, mais surtout pour les accompagnateurs qui sont en demande de contact avec les parents.
L’éducation nationale:

Une feuille de liaison, élaborée par les associations et les écoles avec l’inspectrice de l’Education Nationale il y a trois ans, est utilisée chaque année pour chaque enfant. Elle est adressée à l’enseignant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Elle doit permettre de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune. 
Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec les parents, les enseignants au cours de l’année. 
Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève, aussi bien par le biais du directeur, de l’enseignant ou de l’assistante sociale.

· Les activités collectives

Nous avons souhaité compléter les actions individuelles d’accompagnement à la scolarité par des activités collectives. Il s’agit de groupes relativement restreints pour favoriser l’expression et la participation de chacun.

Atelier Théâtre :

L’atelier théâtre propose un enseignement du théâtre gestuel et de la mise en scène aux enfants. Les fondements du théâtre gestuel, avant d’être des bases théâtrales, sont surtout nés d’une réflexion sur l’être. Il s’agit donc d’une formation qui passe par une prise de conscience. Avec ce travail, nous cherchons à renouer avec une culture générale du corps différente de celle du sport. Chacun redécouvre sa propre culture gestuelle, examine les rapports de son corps avec le cheminement de sa pensée. Chacun apprend également à analyser cette pensée pour mieux en rendre compte, et ainsi la partager. Les différentes techniques : mime, masque blanc, travail du chœur, clown de théâtre, analyse de texte, sont abordées au cours de l’année, en rapport avec le spectacle de restitution de l’atelier, afin d’ancrer ces notions au sein d’une pratique.
Cet atelier hebdomadaire regroupant une dizaine d’enfants âgés de 7 à 12 ans s’est déroulé le mercredi entre 14h00 et 16h00 de Janvier à Juin 2008. Cet atelier dirigé par Julie Bousquet a repris au mois d’octobre 2008 et se poursuivra tout au long de l’année scolaire.
Atelier Petits Débrouillards :

Devant l’arrivée de plus en plus importante d’une population d’origine chinoise peu intégrée et acceptée des habitants du quartier, nous avons souhaité mettre un place un parrainage avec une association basée dans le 11° arrondissement : « Hui-Ji ». Nous travaillons ensemble depuis 2007 en recevant notamment une partie de leur public lors des minis stages « Petits Débrouillards ». Il nous semble primordial que les enfants toutes origines confondues apprennent à vivre ensemble et se respecter. Nous souhaitions les amener à construire et produire en tenant compte des capacités et richesses de chacun.

Les enfants des deux structures associatives se sont donc retrouvés en février et en avril pour le déroulement des minis stages, puis ont poursuivi leur échange en travaillant ponctuellement ensemble sur la valorisation de leur travail (conception et réalisation d’une exposition itinérante)

Il nous semble important que les enfants soient régulièrement mis en situation d’expérimentation. Cette année le thème exploité était la météorologie.
Atelier Gravure

Les enfants que nous accueillons expriment souvent le besoin d’avoir accès à des pratiques artistiques.  C’est une réelle demande de leur part, ils n’ont pas accès à des cours privés, trop onéreux pour leurs familles. Des projets culturels autour de la vidéo et de la photographie avaient permis les années précédentes de valoriser les enfants à travers l’apprentissage de ces pratiques et la création.  Notre centre dispose d’un livre d’Olivier Besson pour  lequel les jeunes exprimaient un réel intérêt (ils différenciaient la gravure d’une peinture ou d’un dessin sans pour autant se représenter les techniques de réalisation).

Nous proposons un atelier tous les mercredis de 16h00 à 18h00. 
Les enfants ont entre 7 et 12 ans. 
Le projet est ouvert à huit enfants, prioritairement aux enfants n’ayant jamais pratiqué la gravure, ni aucune autre forme d’expression d’arts plastiques. Le recrutement se fait alors sur leur envie, leur motivation. L’implication dans le projet est également déterminante. 
Le rythme des séances s’est effectué en fonction du rythme des enfants et de l’acquisition des techniques. Nous avons débuté par une séance de démonstration par le graveur (dessin, gravure, impression). Puis les enfants ont pratiqué eux-mêmes ces techniques. Nous avons utilisé des matériaux adaptés à leurs âges (linoléum, bois japonais, buren etc..). Après quelques séances pratiques, les enfants se sont rendus dans l’atelier de l’artiste afin d’y découvrir la pratique professionnelle de la gravure, le matériel utilisé, les projets de l’artiste.

A partir de cette visite nous leur avons proposé de créer leurs prochaines œuvres dans un objectif précis. Nous souhaitons que leur pratique soit valorisée par la réalisation d’un ouvrage en 2009. Les œuvres seront alors imprimées de façon plus professionnelle dans l’atelier d’Olivier Besson. Nous déterminerons avec eux leur projet et leur donnerons les moyens de le mener à bien.
Nous souhaitons également pouvoir monter une exposition autour de ce projet.

Sorties  culturelles et loisirs pendant les vacances
Nous avons également effectué des sorties durant les petites vacances, avec en moyenne une douzaine d’enfants encadrés par la responsable du secteur Enfance Jeunesse, l’animatrice-médiatrice et des bénévoles de l’accompagnement à la scolarité.

Nous avons visité une exposition de photographie « Paris la métisse », le centre culturel Pompidou, la Villette, le Parc découvertes, un atelier mosaïque, le musée de la pêche et la pêche à la truite, l’exposition « séismes » au Palais de la Découverte, des contes, la visite guidée de l’Ile de la Cité, la visite guidée de Montmartre, l’atelier « Peindre le rêve » au musée Quai Branly, Paris Plage, des séances de cinéma.
Fête de la Goutte d’Or : 

Le secteur Enfance Jeunesse a participé à plusieurs temps forts de la Fête de la Goutte d’Or : Le village festif, le cross, la scène ouverte, les restitutions d’ateliers et les spectacles de fin d’année des écoles.
6 - L’EVALUATION

Evaluation quantitative :
57 jeunes ont été suivis en accompagnement à la scolarité sur l’année 2008.

Chaque atelier a réuni une douzaine d’enfants. Les sorties proposées réunissaient chacune une quinzaine de jeunes.

Quant aux activités pendant la Fête, il est difficile d’estimer le nombre exact de participants.

Evaluation qualitative :
Nous faisons des entretiens tous les trois mois avec les enfants, les parents, l’Education Nationale. La mesure n’est donc plus quantitative mais qualitative.

En grande majorité, les bulletins et livrets scolaires des jeunes laissent voir une progression constante, souvent, dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même s’il ne le ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit que les lacunes antérieures diminuent.

Les familles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que l’enfant adopte un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles.

Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.
Nous constatons un questionnement récurrent des familles sur le choix des établissements, à la fois sur le collège mais aussi sur les lycées. Les familles attachent une grande importance à éviter de mettre leurs enfants dans des établissements ayant mauvaise réputation et entreprennent des démarches de dérogation en nombre dès le CM2
7 - LE PARTENARIAT
Avec l’Education Nationale :
En début d’année, notre association présente ses actions aux équipes pédagogiques de chaque établissement du quartier dont sont issus les jeunes inscrits au centre social.
La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P.  L’inspectrice de l’éducation nationale du quartier contribue également au cycle de formation des bénévoles en animant les séances relatives à l’apprentissage de la lecture en primaire.
D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier.). 

Ce lien tend à se renforcer puisque depuis la fin de l’année 2004, la R.E.P. et l’Education Nationale via l’inspectrice et quelques directeurs d’établissement ont souhaité mettre en place plusieurs groupes de travail avec des associations du quartier de la Goutte d’Or afin de veiller à renforcer les liens - comme le mentionne la charte de l’accompagnement à la scolarité - et ce par la mise en place de choses très concrètes (fiche de liaison commune, rencontres plus formelles etc.…). L’année 2008, nous avons travaillé sur la thématique des loisirs, avec pour support l’étude : « Le temps libre et les loisirs des enfants à la Goutte d’Or » menée par l’Observatoire de la Vie Locale.
Avec d’autres associations :

Le tissu associatif est très présent dans le quartier de la Goutte d’Or. Nous sommes en lien avec toutes les associations proposant une action d’accompagnement à la scolarité par l’adhésion à une commission : la CASCO (Commission d’Accompagnement à la SCOlarité). Il s’agit d’échanger sur nos pratiques, mais surtout sur les problématiques rencontrées dans les structures, sur les liens avec les partenaires institutionnels et d’organiser la formation des bénévoles et des temps festifs.
A ce titre, nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formations à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus complète et professionnelle à un plus grand nombre. 
Etude loisirs : 
L’Observatoire de la Vie Locale a mené une recherche action sur le temps libre et les loisirs des enfants de CM1 et CM2 de la Goutte d’Or en partenariat avec les associations et les écoles. Les résultats de cette étude menée ont été rendus publics en décembre 2008.

Il en résulte que les enfants fréquentant les structures associatives telle que la notre accordent plus d’importance à la lecture, et l’intègre comme loisir tant à la maison qu’à l’extérieur.

La plupart des enfants disent avoir des loisirs (en structure ou  non). Les freins rencontrés sont principalement liés à des problèmes financiers, à la localisation géographie de leur habitat et des obligations familiales (surtout pour les filles).

Enfin certaines activités paraissent manquer sur le quartier : la natation, l’équitation…

Le rapport complet de cette étude est disponible sur le site internet de la Salle Saint Bruno.
8 - LES PERSPECTIVES

L’an prochain nous reconduirons notre action d’accompagnement à la scolarité tout en y développant des activités autour de la parentalité. 

Concernant les activités de loisirs, nous projetons de développer une action proposant la découverte du cinéma, principalement d’art et d’essai.
LA HALTE GARDERIE  « CARAVELLE »

1 - LE CONTEXTE
La halte-garderie « Caravelle » répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…
2 - LES OBJECTIFS

-  Favoriser la séparation parents/enfants en douceur

-  Favoriser l’autonomie, la socialisation et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Découvrir l’autre, échanger avec lui

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, comptines

- Sensibiliser les enfants et les parents autour du livre en collaboration avec l’association « L.I.R.E. à Paris »

-  Vivre de nouvelles expériences
3 -  LE PUBLIC VISE

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi –journée. Nous accueillons des enfants du quartier âgés de moins de 4 ans (plus de 4 ans avec dérogation pour les enfants porteurs de handicap).

Pendant les horaires de l’alphabétisation, nous réservons 10 places pour les enfants des stagiaires.

4 - LES MOYENS
Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de six salariées : une responsable, une éducatrice de jeunes enfants, une auxiliaire de puériculture, deux auxiliaires petite enfance et un agent d’entretien. 
D’octobre à décembre, nous avons accueilli une stagiaire psychomotricienne responsable pédagogique d’une crèche parentale en Validation des Acquis et de l’Expérience (VAE) pour devenir éducatrice de jeunes enfants. Elle était présente tous les mercredis. Sa présence a beaucoup dynamisé notre travail d’équipe, avec de riches échanges autour de nos pratiques Grâce à sa position d’observatrice, elle a permis à l’équipe de se questionner sur ses pratiques et d’améliorer son travail auprès de l’enfant.
Moyens matériels

Nous disposons d’un local de 110 m² qui comprend  une salle d’activité avec divers coins : jeux, dînette, toboggan,  pataugeoire, une salle de change et une chambre.  Nous disposons également d’un matériel pédagogique adapté aux enfants accueillis. 
5 - LE FONCTIONNEMENT

Inscriptions

Les  inscriptions s’effectuent sur rendez-vous avec la responsable. C’est un moment d’échange  autour du fonctionnement et du règlement intérieur de la structure. 

Adaptation

Un temps d’adaptation  de l’enfant se fait progressivement sur une à deux semaines. Elle permet à l’enfant de vivre en douceur la séparation avec sa famille. 

Espace bébés

Cette année le projet de l’espace bébé a été mené par l’éducatrice de jeunes enfants avec la collaboration de l’équipe. Désormais, au fond de la halte garderie, un coin, délimité, avec des cloisons colorées, est réservé en priorité aux bébés mais il est ouvert  à tous les enfants avec quelques règles à respecter : On peut y jouer calmement, s’y reposer, lire un livre… Ainsi les bébés disposent d’un espace qui leur est réservé, un espace sécurisant, contenant et riche en explorations visuelles et motrices afin de répondre au mieux à leurs besoins. Et les plus grands apprennent progressivement à être attentifs aux plus petits.
Déroulement de la journée

Nous portons  une attention particulière à  l’accueil des enfants et des parents. Si besoin, la responsable accueille les parents individuellement. 

Nous proposons et accompagnons les enfants dans les jeux, les activités et les moments de vie quotidienne en fonction de leur rythme et intérêts. 

Afin de faciliter l’organisation de la journée et permettre aux enfants d’expérimenter divers domaines, nous  proposons des activités régulières telles que : peinture, manipulation,  éveil musical et diapositives une fois par semaine. A ces activités se rajoutent : parcours psychomoteur, ballons, cerceaux, rondes, jeux d’encastrement, histoires…

Nous utilisons la pataugeoire pour certaines  activités : peinture, collage, manipulation, perles…. 

Jeux libres

En dehors des activités proposées, nous favorisons les moments de jeux libres. Ils permettent à l’enfant de choisir un jouet et de se l’approprier. La dînette, les poupées, les voitures etc… sont des jeux symboliques qui favorisent l’imitation de scènes vécues. 

Accueil d’enfants porteurs de handicaps

Nous avons accueilli trois enfants porteurs de handicaps. Nous sommes en lien avec le CAMSP, le médecin de PMI pour  favoriser la socialisation et l’intégration de ces enfants dans la halte-garderie. Nous définissons, pour l’accueil de chaque enfant comme référente, l’éducatrice de jeunes enfants, qui  mène un travail d’observation. Elle est attentive aux besoins  de l’enfant afin de proposer des jeux ou des situations d’éveil qui lui sont adaptés. Elle veille également à son bien-être lors des moments de vie quotidienne. Elle participe avec la responsable aux entretiens prévus avec le médecin de PMI et le personnel du CAMSP. Nous veillons également à accompagner les parents dans leurs attentes vis-à-vis de la halte-garderie.

Le travail avec les parents

En adéquation avec le projet du centre social qui prend en compte la famille dans sa globalité, nous cherchons à impliquer les parents dans la halte garderie. Cela correspond à notre objectif de favoriser l’épanouissement et l’autonomie des enfants qui n’est possible qu’avec la participation active des parents. Nous constatons aussi que beaucoup de parents s’interrogent sur l’éducation de leurs enfants ou parfois, nous les sentons un peu désemparés face à certaines problématiques de la petite enfance. C’est pourquoi nous avons voulu créer des occasions de dialogue sur ces sujets.
Les rencontres parents- enfants- équipe des professionnelles
Trois après-midi de rencontres parents/enfants/professionnels ont été organisées. Elles ont réuni à chaque fois une vingtaine de parents et d’enfants. Cela a représenté environ 40 parents différents pendant l’année. Lors de ces rencontres tous les parents de la halte garderie étaient invités et toute l’équipe de la halte garderie était présente pour les accueillir.
Cette année, nous avons décidé de changer les thèmes généraux de ces rencontres. Il s’agit bien souvent d’expositions photos, ainsi les parents voient le quotidien en image de leur enfant. En même temps, nous développons un thème artistique, sur lequel des activités créatives sont menées avec les enfants autour de divers matériaux : peinture, papier, colle… 

A titre d’exemple, en fin d’année,  nous avons travaillé le thème « Noir et blanc » avec les enfants. Un portrait en noir et blanc de chaque enfant avait été réalisé. Au moment de la rencontre, les portraits des enfants recouvraient ainsi un mur entier ! A la fin de l’après midi les parents pouvaient repartir avec le portrait de leur enfant. L’équipe était habillée aux couleurs du thème et les activités faites avec les enfants affichées. Même le goûter était en noir et blanc : chocolat, lait, bonbons réglisse… !

Ces temps se terminent toujours de la même façon, toutes les professionnelles s’installent pour partager avec les enfants et leurs parents un petit temps de chants. Beaucoup d’enfants les connaissent par cœur.  A force de les entendre, même les parents se mettent à chanter ! Cela crée un répertoire commun et une complicité entre les enfants et les parents.
Ces après-midi sont l’occasion de se rencontrer, d’échanger et surtout de passer un moment de plaisir et de joie. L’ambiance est toujours à la fête et beaucoup de liens se tissent lors de ces temps car ils sont propices aux échanges. Il s’agit d’un des moments les plus forts vécu à la halte garderie.

L’accent est mis sur la convivialité dans ces rencontres pour instaurer un climat de confiance, de faciliter la communication entre eux et avec l’équipe. C’est ce qui rend possible et plus fructueuse leur participation aux rencontres thématiques.

Les rencontres thématiques avec les parents
Le déroulement de ces rencontres reste le même que les années précédentes, toujours en présence des deux éducatrices de jeunes enfants, dans les locaux de la halte garderie et sans la présence des enfants afin que les sujets abordés soient discutés en toute liberté par les parents. 

Cette année, 3 rencontres thématiques avaient été planifiées mais une 4ème a été organisée à l’instigation des parents. Ces séances été prévues pour des petits groupes réunissant environ 8 parents pour faciliter les échanges. Au total, une quinzaine de parents différents ont bénéficié de cette action.
Les sujets proposés par l’équipe en fonction des attentes repérées, ont été : Le sommeil de l’enfant, l’alimentation de l’enfant et le projet éducatif de Caravelle. A la demande des parents, une séance supplémentaire a été organisée sur l’entrée à l’école de l’enfant 
C’est lors de la rencontre autour de l’alimentation de l’enfant qu’est venue la discussion de la cantine, puis plus généralement sur l’école. C’est donc devenu une demande de la part des parents d’organiser un temps de parole autour de ce sujet. Tous ceux avec qui nous en avions discuté ce jour là ont réussi à se libérer pour venir en parler le mois suivant.

Nous avons en effet remarqué qu’il s’agit d’un sujet qui suscite beaucoup d’inquiétudes de la part des parents. Lors de la rencontre, chacun a pu s’exprimer par rapport aux différentes expériences vécues avec leurs enfants, ce qui a beaucoup aidé certains parents à dédramatiser la situation.

La réunion autour du projet éducatif de la halte garderie constitue un sujet moins lié directement aux préoccupations des parents sur l’éducation de leurs enfants, mais c’était là, l’occasion d’approfondir le projet pédagogique et le fonctionnement de Caravelle de manière ludique et accessible.
Nous sommes toujours confrontés au problème de la fréquentation de ces réunions, car ce sont souvent les mêmes parents qui y participent. En effet, certains ne peuvent pas se libérer car ils n’ont personne pour faire garder leur enfant. Il s’agit bien souvent de ceux qui sont le plus en difficultés et qui auraient certainement besoin d’en parler.

Suite à ces rencontres, un résumé écrit est proposé à tous les parents. Cela laisse une trace intéressante de ce qui a pu être dit mais ne peut remplacer un moment d’échanges. Nous veillons aussi à favoriser les dialogues individuels avec les parents qui n’ont pas pu participer. 

Nous tenterons pour 2009 de réfléchir à une solution pour sensibiliser davantage de parents.
Les ateliers parents enfants
Sur l’année 2008, 3 ateliers ont été organisés.  Au total, 11 familles différentes y ont participé.

C’est toujours autour de la créativité que s’articulent les différentes activités proposées.

Les 2 premiers ateliers étaient autour de la  fabrication et manipulation  de pâte à sel. Le dernier autour de la peinture libre.

Objectifs de ces ateliers :

· Se rencontrer dans un autre contexte que celui de l’accueil de l’enfant au quotidien. Cela permet de partager des choses différentes, ce qui développe et renforce nos relations établies auprès de l’enfant mais aussi de son parent. 

· Créer des liens avec et entre les parents, les faire participer à la vie de la halte garderie.

Sortir certains parents de leur isolement pour rencontrer d’autres parents de la halte garderie.  

· Permettre au parent et à son enfant de se retrouver dans une relation individuelle et de partager un instant de plaisir et d’émotion. L’enfant fait découvrir ses capacités
Pendant l’atelier, le parent reste auprès de son enfant. Les professionnelles ont le rôle de les accompagner dans l’activité sans les influencer ou les juger. Elles sont dans une observation participative de l’action.

· Soutenir la relation parents enfant : 

Il s’agit d’écouter les parents lorsqu’ils sont confrontés à des difficultés avec leur enfant. Au quotidien il n’est pas rare d’entendre  « Qu’est ce qu’il/elle est dur(e) avec moi en ce moment… » ; « Il n’y a rien à faire il/elle ne m’écoute pas… ». 
Et aussi, de soutenir les parents dans leur rôle, de leur offrir l’écoute bienveillante dont ils peuvent parfois avoir besoin et de les aider à se positionner en tant que parents avec leurs compétences, dans l’éducation de leur enfant.
Ces moments sont donc propices aux discussions entre parents mais aussi avec les professionnelles. Se retrouver en petit comité favorise les échanges, les parents se sentent plus à l’aise et prennent plus facilement la parole.
· Créer un moment où chacun peut se laisser aller à la détente, au plaisir de faire. C’est une façon d’oublier pendant un instant la routine du quotidien.

Il est intéressant de voir qu’à son arrivée, le parent ne sait pas trop ce qui l’attend. Malgré sa curiosité, il peut être aussi inquiet. 

Lors du dernier atelier autour de la peinture par exemple, une des mamans en arrivant semblait peu rassurée : « Je sais pas bien peindre », « Ca ne va pas être joli ! »

Nous avons alors commencé sur des petites feuilles avec des pinceaux, peu à peu la détente s’installait. La maman ne se souciait plus de savoir si c’était joli, elle a fini sur une grande feuille cartonnée à peindre avec ses mains !

Au fur et à mesure de l’atelier nous accrochions les peintures des enfants et celles de leurs parents. Nous avons, pour finir, partagé un goûter en contemplant les œuvres produites et en échangeant sur les ressentis de chacun. Tous sont repartis avec le sourire.

N’ayant pu repartir avec leurs peintures (pas sèches tout de suite !) dès le lundi suivant la maman dont il est question précédemment nous a réclamé une de ses peintures pour l’emmener chez elle.
Une mère a témoigné de cet atelier pendant la dernière assemblée générale de l’association, en expliquant les réticences qu’elle avait eues, puis la joie de ce moment partagé avec sa fille et a expliqué, que par la suite, elle a poursuivi des activités à la maison avec sa fille.

Les rencontres parents-enfants-professionnelles autour du livre
Trois mardis après-midi par mois, une lectrice de l’association « Lire à Paris », intervient à « Caravelle ».

Le but de cette séance est de faire découvrir les livres aux enfants car nous savons qu’ils sont un bon support pour l’éveil. En effet, les histoires contribuent au développement psychique de l’enfant au niveau intellectuel et affectif. Avec le récit, l’enfant développe ses capacités langagières et enrichit son imaginaire.

La lectrice apporte les livres qu’elle met à disposition des enfants dans la salle de jeux. Elle est entièrement disponible pour accompagner les enfants qui le souhaitent dans leur lecture. Aucun livre n’est imposé, la lecture se fait à la demande de l’enfant de manière individuelle et dans le respect des choix de celui-ci.

Pour aller plus loin dans cette action, elle nous a proposé de mettre en place une rencontre avec les parents. 

C’est ainsi qu’ont été organisés les deux premiers « Goûter littéraire » de Caravelle. Cette rencontre avait pour but d’étendre la présentation des livres aux parents.  C’est pourquoi elle avait prévu un grand répertoire de livres pour avoir un choix le plus large possible (imagiers, livres jeunesse, magazines pour adultes, livres photo…) et toucher un maximum d’enfants et de parents.

Au total, 21 enfants ainsi que leurs parents (20 mamans et 1 papa !) sont venus partager ce moment. La lectrice a pu se présenter à chacun d’eux, parler un peu de son rôle et surtout faire la lecture ! Car c’était bien le but de la rencontre. C’est avec plaisir et curiosité que enfants et parents découvraient ou redécouvraient les livres proposés. Ainsi, certains enfants ont pu montrer à leurs parents leur livre préféré, le faire lire et relire… Pour les parents, c’était aussi l’occasion de pouvoir discuter, rire, observer leur enfant…

Un petit goûter avait été préparé pour le partager à la fin de l’après-midi. L’ambiance était chaleureuse.

C’est à la suite du succès de cette rencontre que nous avons voulu poursuivre ces Goûters Littéraires. Le concept est de convier les parents de la halte garderie autour d’un moment entièrement consacré au livre avec l’organisation d’un goûter pendant les lectures. Les enfants peuvent ainsi aller et venir comme bon leur semble, selon leurs envies. Un autre but de cette rencontre est d’amener les parents à oser aller à la bibliothèque.

Pour cela, en plus de la lectrice de « Lire à Paris », une bibliothécaire de la bibliothèque Fleury est venue. Toutes les deux avaient apporté un échantillon de livres pour tous, enfants et parents. 

Au total 18 enfants et 18 parents y ont participé. Certains sont repartis avec des documents d’inscription pour la bibliothèque, d’autres avec des bibliographies, des livres lus pendant l’après-midi. D’autres « Goûters littéraires » seront planifiés sur l’année 2009. 

Suite à cette action, en 2009, nous accompagnerons les familles et leurs enfants à la bibliothèque Fleury. 
Complémentarité avec les autres secteurs du centre social
« Accueil Goutte d’Or »  permet  de pallier au  besoin de mode de garde pour les enfants des femmes en parcours d’insertion et aux familles du quartier. Nous répondons également à la nécessité de favoriser des espaces de rencontre entre populations de différents milieux et origines. C’est dans ce sens que nous travaillons en cohérence avec le projet global de l’association.

Des liens sont tissés avec les différents secteurs. En 2008, nous avons reçu  20 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La responsable des Actions Femmes oriente les mères qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  responsable de la halte-garderie. Cela permet d’assurer un suivi en commun sur l’adaptation de l’enfant et de sa mère dans la structure, de s’alerter mutuellement si nous repérons des problèmes. Nous orientons les familles en difficultés vers la Permanence Sociale. En lien avec la responsable de l’animation socio culturelle et familiale, nous proposons aux familles les sorties familiales ou autres activités prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec le secteur Enfance-Jeunesse. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action. Nous gardons également un lien avec le service RMI. La directrice a présenté, dans un groupe emploi, les métiers de la petite enfance

Nous affichons et diffusons les informations concernant la vie de l’association ou du quartier.

6 - EVALUATION 

Outils d’évaluation

Nous établissons un dossier dès l’inscription, avec tous les renseignements nécessaires pour chaque enfant. La responsable dispose logiciel adapté pour mettre à jour les diverses tâches administratives demandées notamment par la CAF.
L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.
Evaluation quantitative

Nous avons reçu 73 enfants
	Ages

· de 4 à 13 mois   : 21 enfants

· de 14 à 18 mois : 16 enfants

· de 19 à 24 mois : 14 enfants

· de 25 à 36 mois : 21 enfants

· 4 ans : 1 enfant porteur de handicap.

Pays d’origine :

· 28 : Maghreb 

· 23 : Afrique subsaharienne  
· 13 : Issus de couples mixtes

·   7 : France
·   2 : Autres
Situations familiales :

·  60 : couples
·  13 : monoparentales


	Compositions familiales :

· 1 enfant   :  19
· 2 enfants :  25
· 3 enfants :  17
· 4 enfants :    8

· 5 enfants :    3

· 8 enfants :    1 
Montant imposable mensuel des familles :
-     33 : de 0 à 760 €

· 21 : de 760 à1 520 €

·   7 : de 1 520 à 2 280 €

·   3 : de 2 280 à 3 040 €

·   3 : de 3 040 à 3 800 €

·   6 : au de là de 3 800 €
74 % des familles ont des salaires inférieurs au salaire médian. 45,20 % sont en dessous du seuil de pauvreté. 


Evaluation qualitative

Notre action autour de la parentalité continue d’évoluer. Comme nous l’avons cité ci-dessus, nous avons innové autour de notre accueil par la mise en place du « goûter littéraire ». Cette rencontre a permis aux familles d’échanger autour du livre et d’apprendre à mieux se connaître.

Nous continuons de  mener notre travail dans le réseau des partenaires de la Petite Enfance du quartier. Nous avons ainsi organisé 2 spectacles Petite Enfance auxquels d’autres structures petite enfance étaient associées.
Notre travail régulier auprès des différents partenaires, notamment,  lors de l’accueil et du suivi d’enfants porteurs de handicap, nous permet de répondre de façon appropriée aux besoins de ses enfants et de leurs parents.

En 2008, nous avons obtenu les subventions de la CAF et de la Mairie de Paris pour l’embauche d’un salarié supplémentaire afin de mener à bien notre travail auprès des enfants porteurs de  handicaps. 

Nous avons rencontré quelques difficultés à recruter une même personne sur toute l’année. En effet,  la première a démissionné fin juillet. Son choix était de travailler en crèche avec un suivi régulier auprès des enfants. Pendant la période d’essai, nous avons constaté que la deuxième personne recrutée n’avait pas les compétences demandées. La troisième a démissionné au bout de 15 jours pour raison de santé. 

L’équipe a du faire face à l’arrivée de ces différentes personnes, les accueillir et s’investir auprès d’elles pour travailler efficacement auprès des enfants. Pour les enfants et les parents, cela a fait beaucoup de changements. Notamment, à la rentrée septembre 2008, les enfants avaient du mal à trouver leurs repères avec ses nouvelles personnes. 

7 - PARTENARIAT

Nous travaillons en collaboration avec les puéricultrices de secteur, assistantes sociales et conseillères en économie sociale et familiale. Nous sommes toujours  amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  

Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous avons pris contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF.

Comme nous l’avons précisé ci-dessus un travail de partenariat est également assuré auprès du  CAMSP, pour l’accueil d’enfants porteurs de handicap.

Nous avons également participé à la fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre Bleu  où nous avons programmé un spectacle pour les jeunes enfants du quartier. 
En fin d’année, pour  Noël, nous avons également organisé un spectacle avec l’Arbre Bleu pour les enfants du quartier. Nous avons pris contact avec les crèches avoisinantes pour les inviter à y participer. 

8 - PERSPECTIVES

Faire participer un psychologue lors des réunions d’équipe afin d’améliorer la qualité de notre travail et dynamiser l’équipe. De sa position d’intervenant extérieur, il apporterait un regard nouveau et une autre vision des problématiques rencontrées. Ce projet va être étudié et une demande de financement devra être faite pour une mise en place en 2010
Mettre en place la note de Caravelle, sorte de journal interne, à but pédagogique et  fédérateur. Dans le but de faire participer différemment les parents à la vie de la halte garderie. Ce « journal » symboliserait l’accomplissement de notre travail au quotidien auprès des familles et de leurs enfants.

ACTIONS PARENTS

1 – CONSTATS

Le public rencontré par le Centre social est composé de personnes principalement issues de l’immigration (majoritairement maghrébine et africaine). En revanche, leurs enfants sont, bien souvent, nés en France et ne connaissent pas ou peu le pays de leurs origines. Il y a fréquemment un décalage entre les parents qui viennent de sociétés traditionnelles et les enfants qui baignent dans la culture française accentué par le manque de dialogue intergénérationnel. Toutes les familles connaissent cette difficulté de dialoguer. Dans le public que nous recevons, elle est particulièrement renforcée par plusieurs éléments :

· L’exil : L’immigration résulte rarement d’un choix positif. Elle est due à des contraintes économiques, aux pressions de l’entourage, à l’insécurité… De nombreux parents ont vécu l’exil comme un déchirement. Ils ont souvent subi des vexations, des humiliations. Ce parcours a été si douloureux qu’ils ne peuvent parler à leurs enfants de leur passé. 

· La précarité : La survie immédiate absorbe une grande partie de l’énergie des parents en situation de précarité. Cela les rend moins disponibles pour leurs enfants. Leur insécurité les fragilise dans leur rôle de parent. « Quand soi même on n’a pas de place, comment on peut dire à son enfant : voilà ta place ! » disait une mère de famille.

· Le décalage culturel : La plupart des parents viennent de société où les adultes collectivement éduquent les enfants. Ici, ils se retrouvent en familles nucléaires et sans y avoir été préparés, seuls pour assumer la responsabilité éducative de leurs enfants. Cela se passe dans un contexte qu’ils connaissent pas ou mal. L’école, les structures petite enfance, les travailleurs sociaux, la police, la justice sont des interlocuteurs auxquels, ils n’avaient souvent jamais eu à faire dans leur pays d’origine.

Face à ces difficultés, les parents sont trop souvent seuls et démunis. Ils ont besoin de lieux où parler et être écoutés, d’interlocuteurs qui les aident à comprendre leur situation et ce que vivent leurs enfants, à s’adapter aux règles et à la culture française sans dévaloriser la leur. Ils ont besoin de prendre confiance en eux, en leur capacité à être de bons parents et à regarder positivement leur enfant même s’il ne correspond pas à l’enfant rêvé.

2 – L’ACTION 

Le soutien à la parentalité est un axe transversal à toutes les activités du Centre. Cela se traduit dans le fonctionnement de la halte-garderie Caravelle, dans les actions Enfance Jeunesse et dans plusieurs actions de l’animation socioculturelle. Mais cet axe est également présent dans les autres actions. Ainsi dans les Ateliers Socio Linguistiques, les thèmes de l’enfance, l’adolescence, l’école, l’éducation sont travaillés et une des motivations fréquemment exprimées par les femmes lors de leur inscription est de mieux pouvoir suivre la scolarité de leurs enfants. Dans le cadre de la permanence sociale ou du suivi des allocataires du RMI, de nombreux parents nous parlent de leurs relations avec leurs enfants. Ils connaissent les inquiétudes et les questionnements de tous les parents du monde mais certains sont confrontés à des difficultés sérieuses. Nous sommes amenés à les aider dans leurs relations avec les écoles, les services sociaux, la justice. Il s’agit souvent d’un travail d’explication auprès des parents qui ne comprennent pas toujours bien le rôle de certains intervenants et le sens de leurs actions. Par ailleurs, certains parents culpabilisent par rapport à leur situation : le mal logement, la précarité ou l’absence de titre séjour sont rendus responsables de certaines de leurs difficultés.

Bien des parents sont à la recherche de quelqu’un qui puisse les écouter, auprès duquel ils peuvent déposer leur « paquet ». Il nous semble essentiel de veiller à toujours créer les conditions pour que le dialogue soit possible.

Outre ces temps d’écoute individuelle, nous avons instauré des actions collectives déjà décrites plus haut. 

- Le groupe « Ecole » : Dans le cadre des ateliers socio linguistique, un groupe d’une quinzaine de femmes ayant des enfants scolarisés travaille sur la thématique de l’école et de l’éducation des enfants.

· A « Caravelle » : De nombreux temps de rencontres ponctuent l’année. Ce sont des temps de convivialité, parents, enfants avec l’équipe, des temps d’activités (expression artistique, livre) partagés entre parents et enfants, des rencontres thématiques réservées aux parents sur des sujets concernant l’éducation des enfants…

- Dans le secteur « Enfance jeunesse » : Des semaines « parents » sont organisées permettant la rencontre et surtout l’échange entre parents, bénévoles, enfants et équipe.

- Dans le secteur « Animation socioculturelle et familiale » : Des temps de rencontres parents/enfants sont organisés grâce à des activités partagées, des sorties et des vacances communes. Ces temps en présence de professionnelles permettent aux parents de faire part des difficultés qu’ils rencontrent, qui bien souvent se manifestent lors de ces activités.

Le fait de ne plus se sentir seuls, de ne pas être jugés leur permet d’accepter et d’envisager des solutions pour faire face. L’échange avec d’autres parents est également un élément primordial.

3 – PERSPECTIVES

Le besoin s’est fait sentir pour plusieurs parents de se rencontrer pour échanger mais hors de la présence de leurs enfants. Nous organiserons des temps d’échange tous les 15 jours avec un support permettant dans les premières séances un échange très large sur une série de thématiques : l’école, la santé, la famille, le quartier, les loisirs, l’éducation. 

Cela permettra de dégager collectivement les sujets d’intérêts des parents et d’organiser ensuite des rencontres thématiques.

ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE
1 - LE CONTEXTE 
Le secteur de l’animation socioculturelle, créé en septembre 2002, a impulsé une transversalité au sein de l’association, permettant ainsi aux différents publics du centre social de se retrouver et de partager des activités communes. Cela leur permet de mieux percevoir la dimension de l’association et surtout la complémentarité de ses actions.

Les habitants du quartier, d’origines, d’âges ou de milieux  très divers, vivent les uns à côté des autres sans forcément se connaître avec les difficultés relationnelles que cela implique. Aussi l’organisation de sorties, d’ateliers et de vacances leur permet de se découvrir, de s’apprécier et de reconnaître la richesse culturelle du quartier de la Goutte d’Or comme un atout. 

Cette action comporte une spécificité par rapport aux activités proposées par d’autres associations : les sorties, ateliers et vacances sont organisées avec des familles et non pas  des enfants ou des adultes séparément. En effet, la population du quartier n’a pas souvent l’habitude, d’une part, du fait de leur culture, et d’autre part, de leurs conditions de vie difficiles, de partager du temps ensemble parents et enfants.

2 - LES OBJECTIFS 
· Favoriser la création de lien social et de mixité sociale

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échanges et d’activités en groupe

· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, découvrir d’autres familles.

· Susciter l’envie des familles de découvrir de nouveaux lieux et de nouvelles activités par elles-mêmes

3 - LE PUBLIC VISE
Il s’agit d’une part, des familles fréquentant déjà le centre et d’autre part, des habitants du quartier. 

Ces derniers ne sont pas à l’image des habitants d’autres quartiers parisiens. On y retrouve notamment une forte proportion de personnes immigrées ou issues de l’immigration (principalement du Maghreb et de l’Afrique de l’ouest), de plus, il y a dans le quartier une population plus fragilisée qu’ailleurs par des difficultés liées à l’analphabétisme, au logement, à l’emploi… Toutefois, les activités organisées par le centre ne sont pas réservées aux personnes en difficulté même si dans les faits ce sont plutôt ces personnes qui en bénéficient.

L’objectif est d’ouvrir les activités à davantage de personnes et de favoriser la mixité sociale. Accueil Goutte d’Or doit se doter d’une stratégie de communication afin de clarifier son image auprès de son public et faire tomber la stigmatisation autour de l’appellation « centre social ».
4 - LES MOYENS
Moyens humains : 
1 salariée à mi-temps (coordinatrice des actions sociales, familiales et culturelles) et une stagiaire DEJEPS à mi-temps de janvier à novembre 2008 qui a été salariée le temps du séjour collectif.
Moyens financiers : 
La prestation animation collective familles de la CAF qui ne couvre pas la totalité du poste et des frais engagés. Elle est donc complétée par des subventions ponctuelles par projet, par exemple, le Conseil Régional et  la Fédération des Centres Sociaux pour les vacances familiales.

5 - LE FONCTIONNEMENT
Les sorties familiales :
Les objectifs recherchés dans cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles

· Créer des relations entre les familles 

· Renforcer les liens intra familiaux

· Développer leur autonomie et leur mobilité dans Paris et au-delà

Les sorties sont réalisées pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier, dans une optique de mixité sociale et culturelle. 

Nous avons fait le choix de proposer une action à l’ensemble de la famille car il apparaît nécessaire pour ces familles de bénéficier d’un temps partagé pour favoriser notamment le dialogue parents/enfants. Cette action vient en complémentarité avec les autres propositions du quartier qui s’adressent seulement aux enfants et aux jeunes.

Les familles sont contactées via les différentes actions du centre. En plus de cette communication orale, un affichage est réalisé et des relais sont mis en place avec les partenaires associatifs du quartier.

Pour chaque sortie, les familles ont rendez-vous à l’association. On explique aux parents et enfants ce que l’on va faire, comment se comporter dans les lieux où nous nous rendons (théâtre, musée, cinéma…), l’itinéraire, les règles de conduite en groupe.

Après chaque sortie, les familles échangent entre elles et avec la structure, autour d’un goûter. Ce moment est l’occasion de s’exprimer sur ce qui a été réalisé et d’émettre des souhaits sur le prochain programme de sorties.

Une participation financière inférieure au coût réel (qui est expliqué aux familles) est systématiquement demandée.

Les vacances familiales :

Depuis 2003, Accueil Goutte d’Or propose aux familles qui n’ont pas de pratique des vacances, un accompagnement afin de faciliter leur départ.

Les deux premières années (2003 et 2004), un accompagnement individuel auprès des familles a été mis en place afin de les aider à monter leur projet vacances. Bien que le résultat ait été positif, une partie de la population et notamment celle que nous rencontrons le plus, via les activités que nous proposons, est trop démunie et pas suffisamment autonome pour envisager de partir seule. C’est pourquoi depuis 2005, nous avons choisi, en complément de l’accompagnement individuel, de mettre en place un séjour « collectif accompagné » répondant mieux aux attentes de socialisation et d’autonomie de la population que nous souhaitons toucher. 

Les objectifs des vacances familiales s’articulent autour de 3 axes :

1/ La relation enfants/parents

· Se redécouvrir parent et enfant dans un autre contexte loin des problèmes du quotidien  (logement, travail…) ;

Et plus particulièrement pour le séjour collectif :

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échange et d’activités en groupe.

2/ La découverte de l’autre

· Rencontrer de nouvelles familles sur le lieu de vacances ;

· Découvrir un autre environnement culturel, un patrimoine régional.

Pour le séjour collectif : 
· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, rencontrer d’autres familles.

3/ Le développement des compétences

· Appréhender la notion de projection dans le temps : travailler sur quelque chose qui ne se réalisera que dans plusieurs mois

· Apprendre à gérer et à anticiper son budget

Pour le séjour collectif :
· S’exprimer devant un groupe, écouter l’autre, communiquer, savoir se remettre en question (par rapport aux choix concernant le projet vacances) ;

· Argumenter et défendre ses choix.

L’atelier parents enfants :

En 2008, l’action parentalité a connu des modifications. Suite au bilan de l’année passée, une phase transitoire proposant des ateliers parents enfants dans différents lieux culturels, le mercredi, a précédé une action nouvelle plus en adéquation avec les besoins de notre public. Ce temps nous a permis d’échanger avec le public et des professionnels afin d’élaborer un nouveau projet.
L’atelier « Bouger à Paris » :

Il a été initié en 2008, suite au constat de l’isolement d’une partie des allocataires et du peu de liens entre le secteur RMI et le reste de l’association. Les objectifs de l’atelier sont les suivants :
· Rompre l’isolement des personnes

· Rechercher et échanger des informations pratiques

· Echanger sur ses préférences culturelles et de loisirs

· Valoriser les personnes en les faisant participer à la création d’un guide

· Favoriser la pratique de sorties culturelles et de loisirs

Le public prioritaire sont les personnes suivies dans le cadre du contrat d’insertion RMI à Accueil Goutte d’Or. A terme, nous souhaiterions élargir cette action à d’autres habitants du quartier.

La particularité de ce public est la diversité des personnes qui le composent (sexe, âge, origine, milieux sociaux, niveau de formation…).

Cette action s’est concrétisée par la mise en place d’un atelier mensuel qui a été tout d’abord un espace de rencontre et de recherche :

· des outils (ordinateurs, Internet, informations, guides, plaquettes…) ont été mis à disposition des personnes ;

· possibilité de réserver des sorties via le dispositif « Culture du Cœur » ;

· échange de « bons plans » ;
· création d’un guide pratique (classeur par thématique où seront capitalisées les informations apportées par les participants/critiques sur les sorties réalisées).

La Fête de la Goutte d’Or :

L’association s’est investie de manière globale dans l’organisation de la fête en étant présente dans plusieurs instances : comité de pilotage, réunions plénières, commission animation, programmation et gestion des bénévoles.

Les différents secteurs ont participé à la mise en œuvre de la Fête de la Goutte d’or en fonction de leur public : la halte-garderie s’est chargée du spectacle petite enfance, le secteur jeunesse a participé à l’organisation du village festif et du cross, le secteur « actions femmes » a coordonné la vente de plats cuisinés par les femmes du quartier et le secteur de l’animation socioculturelle a co-organisé le repas de quartier qui clôt la fête et participé à la gestion des bénévoles en amont et pendant la fête.

La Fête de Noël : 
Cette année, afin de favoriser la rencontre de nos publics, le choix d’une fête commune à tous les secteurs du centre a été renouvelé, tout en maintenant une spécificité pour le secteur de la petite enfance.

Elle s’est déroulée sur 2 demi journées à la Salle Saint Bruno : pour tous, un spectacle de jonglerie « Se Cayo ! » par la Compagnie Les Yeux fermés suivi d’un temps festif avec un goûter et pour les petits (0-4 ans), un spectacle musical « Boutdechou Le Petit Train » par la Compagnie Mailles et Mots.

6 - L’EVALUATION ET LES PERSPECTIVES
Les sorties familles : 

Bilan
· 22 sorties auxquelles 431 personnes (dont 256 enfants) ont participé : ateliers dans des musées (Cité des Sciences, Musée des arts décoratifs, Musée en Herbe…), théâtre, cinéma, cirque, sortie à la mer, base de loisirs, les bateaux-mouches…

Les familles qui participent aux sorties prennent du plaisir et viennent nous solliciter pour savoir à quels moments d’autres sorties seront reprogrammées. Cela témoigne de la qualité du temps passé ensemble. Les familles échangent entre elles, elles se conseillent, se rassurent.

Les sorties ont lieu dans différents quartiers de Paris, parfois les familles se renseignent sur les possibilités qu’elles ont de revenir seules dans les lieux d’activités. Elles découvrent des endroits qui les incitent à pratiquer des activités avec les enfants.

Les enfants sont fiers et heureux de partager des activités avec leurs parents. Ils les découvrent sous un autre aspect.

La principale difficulté rencontrée sur cette action est la mobilisation des familles pour celles qui n’ont jamais participé à des sorties en groupe. Une fois, qu’elles ont franchi le premier pas, elles sont demandeuses.

Certaines sorties ne peuvent être envisagées à cause des difficultés liées au transport. Par exemple, visiter le Château de Versailles ou une ferme pédagogique n’est pas possible en transport en commun avec des enfants en bas âge. La location de véhicule étant trop onéreuse, nous ne pouvons envisager ce type de sortie.

Perspectives : 

Les sorties ont bien fonctionné cette année, elles répondent à un besoin de notre public. Après chaque sortie, un goûter au centre a été organisé afin de favoriser l’échange et l’expression des familles sur leurs souhaits de sorties. Pour 2009, l’objectif est de favoriser la participation des familles en réunissant en amont quelques personnes qui connaissent ces sorties pour établir la programmation ensemble : recueillir leurs envies, les confronter aux différentes contraintes et établir un programme concerté.

Les vacances : 

En 2008, 11 familles soit 40 personnes - dont 26 enfants - sont parties en vacances. 
Deux propositions ont été faites aux habitants du quartier :
· 1 séjour collectif accompagné qui s’est déroulé à Menthon Saint Bernard en Haute Savoie et qui a regroupé 5 familles  (17 personnes dont 5 adultes et 12 enfants âgés de 10 mois à 13 ans)
· 6 départs individuels : 5 familles en séjour autonome et un enfant en colonie, soit un total de 23 personnes (9 adultes et 14 enfants).

Bilan du séjour collectif :

Comme l’an dernier, nous avons souhaité laisser aux familles le choix du type d’hébergement et du lieu de séjour. 5 propositions leur ont été faites : des gîtes, des résidences vacances, à la mer et à la montagne.

Le choix a été difficile, car il n’y a pas eu de consensus entre les familles et nous avons dû opter pour le 2ème choix des familles qui nous semblait mieux correspondre aux besoins du groupe.

En effet, le lieu retenu, la résidence vacances « Le Pavillon des Fleurs » à Menthon Saint Bernard (Haute Savoie), présentait plusieurs avantages : possibilité de mettre une option pour d’autres familles, facilité d’accès, directeur facilitateur…

Cette position de laisser les familles décider du lieu de séjour rencontre des limites. Elles ont des difficultés à faire un choix collectif et elles n’ont pas l’expérience leur permettant de prendre en compte tous les paramètres et de se représenter les lieux et types d’hébergement. 

Par ailleurs, à cause des délais de réservation, nous avons dû choisir le lieu d’hébergement avant la constitution complète du groupe. Par conséquent, seules 3 familles sur 5 ont participé à ce choix.

Cette année le groupe s’est constitué beaucoup plus facilement que l’année passée. Il n’y a eu qu’un seul désistement et qui est intervenu suffisamment en amont pour permettre l’inscription d’autres familles. Mi-mars, le groupe était formé.

Toutefois nous avons observé des écarts importants dans l’implication des familles.
Il y a eu 7 réunions de préparation qui ont porté sur le choix du type et lieu d’hébergement, le transport, les activités, la charte « Bien vivre ensemble », les affaires à emporter… ainsi qu’une action d’autofinancement.

De nouveau, cette action s’est traduite par un repas cuisiné par les femmes et vendu 10€ aux salariés, bénévoles… du quartier. Il a sensiblement contribué à la cohésion du groupe. 

Malgré les outils pédagogiques de préparation au séjour, les femmes n’ont pas réussi à se projeter dans le temps. Elles n’ont pas pu échelonner d’elles-mêmes les versements, ni imaginer un programme d’activités sur place. Toutefois, cette première expérience leur a permis de mieux appréhender les étapes de l’organisation d’un séjour vacances et la nécessité d’anticiper.

Sur place, la vie du groupe a été complexe. Bien que nous ayons anticipé lors des réunions de préparations, le fait qu’une personne serait difficile à gérer pendant le séjour, nous n’avions pas décelé l’ampleur de l’aspect pathologique de son comportement. 

Les initiatives des autres ont été gelées par crainte de ses réactions impulsives et excessives. Les autres familles ont fait preuve de patience et de tolérance afin d’apaiser ces tensions et de maintenir la cohésion minimale afin de partager un même programme d’activités. Toutefois, elles ont été très déçues et fragilisées par ce manque de cohésion dans le groupe.

Par ailleurs, une famille a été à l’origine de moments conviviaux préparant et offrant le thé pour le reste du groupe et les autres résidents du centre de vacances. Ces moments ont été l’occasion pour le groupe de se retrouver de manière plus spontanée et surtout une manière de ne pas rester cristallisé sur les conflits.

Perspectives du séjour collectif :
En 2009, nous envisageons de choisir le lieu d’hébergement avant même la constitution du groupe et d’associer d’avantage les familles sur d’autres tâches, comme par exemple la réalisation d’une action d’autofinancement supplémentaire.

Au vu de nos différentes expériences, le choix d’un gîte comme type d’hébergement nous parait plus adapté à la réalisation du projet qu’une résidence vacances. Toutefois, les critères de nos financeurs ne vont pas forcément dans ce sens et la question du financement des séjours collectifs accompagnés est préoccupante. Notre principal financeur, le Conseil Régional s’interroge encore, début janvier, sur le financement des séjours accompagnés. Pourrons-nous nous passer de ce financement et mener cette action telle qu’elle nous paraît pertinente ?

Bilan des séjours individuels :

Pour les départs en individuel, nous travaillons avec Bourse Solidarités Vacances (BSV). C’est un dispositif national qui recense des offres de séjour auprès des prestataires vacances afin de permettre à des personnes, qui ont peu de moyens, de partir en vacances.

Les personnes peuvent bénéficier de ce dispositif une semaine par an. La réservation d’un séjour via BSV leur permet de réserver des billets de train à tarif préférentiel.

La réservation des billets de train doit avoir lieu au plus tard 2 mois avant le départ, ce qui signifie qu’il faut réserver le séjour au moins 2 mois et demi avant le départ. Ces délais sont une contrainte importante pour une partie de la population avec laquelle nous travaillons. 

Cette année, beaucoup de familles ont contacté le Centre social parce qu’elles avaient le souhait de partir en vacances. Des demandes n’ont pu être satisfaites car des personnes n’avaient pas suffisamment anticipé leur projet.

Afin de faire partir ces 6 familles, nous en avons reçu 18 en entretien. Pour une partie d’entre elles (environ 6 familles), nous n’avons pas pu trouver une destination correspondant aux souhaits de la famille (dates de départ, facilité d’accès pour des personnes ne disposant pas de véhicule propre, lieu correspondant au souhait de destination…). Les contraintes du dispositif BSV (réservation à J-60, partir une seule année à la mer, à la montagne et à la campagne, offres en dehors des périodes de vacances scolaires, obligation pour la famille de se décider immédiatement au risque de voir l’offre disparaître…) ainsi que le manque d’accessibilité de certains lieux des hébergements rendent cette recherche encore plus complexe. 

Pour les autres, les raisons de ces non départs sont diverses :

· Peur de partir

· Manque d’anticipation de la part des familles (les délais de réservation sont une contrainte importante pour une partie de la population avec laquelle nous travaillons)

· Emploi (début ou fin de contrat)

· Problèmes familiaux (séparation, santé…)

D’une manière générale, ces séjours demandent un accompagnement des familles par le centre social assez lourd. Elles ont des difficultés à garder en mémoire les différentes échéances de réservation ainsi que les dates de rendez-vous pour la préparation de leur départ en vacances.

Profil des familles parties :

· 2 nouvelles familles, 4 sont déjà connues par le centre social.

· 3 familles d’origine maghrébine, 2 familles d’origine africaine, 1 famille d’Europe de l’Est

· Dans toutes les familles parties, il y avait un homme présent

· Dans toutes les familles, il y avait des enfants (de 1 à 4 par famille)

· 2 familles étaient déjà parties en vacances en bénéficiant de l’accompagnement de notre structure 

Les types de séjour :

· 3 séjours se sont déroulés à la mer (Port Barcarès, Blériot Plage et Gruissan), 1 à la montagne (Avoriaz), 2 à la campagne (Clisson et Luttenbach)

· 4 locations (gîtes), 1 pension complète et 1 colonie

Malgré le dispositif BSV/SNCF qui permet d’alléger considérablement le coût des séjours, il reste un effort financier non négligeable à effectuer par les familles. Or, les vacances ne sont pas la priorité dans le budget et sont souvent sacrifiées.

Perspectives des vacances individuelles:

En 2009, nous allons maintenir la double proposition du séjour collectif et des départs individuels parce qu’elle répond aux différents besoin du public qui fréquente l’association. Cette action sera mise en œuvre avec l’objectif d’impliquer le plus possible les familles dans les différents choix afin qu’elles s’enrichissent de cette expérience.

Bilan de l’atelier « Bouger à Paris » :

La phase « test » a comporté 5 séances à raison d’une séance par mois de février à juin.

La participation a été irrégulière. Toutefois, à travers ce qu’ils ont pu exprimer pendant l’atelier ou auprès de leur conseillère en insertion, une grande partie d’entre eux a manifesté de l’intérêt pour cet atelier et l’ont identifié comme vecteur de lien social. 

Cela correspond à un besoin, mais nous nous sommes rendu compte que cet atelier fonctionnait trop sur un mode individuel. C’est pourquoi pour la rentrée 2008, nous avons proposé une nouvelle formule qui s’appuie sur un fonctionnement collectif et tente de mettre en œuvre les différentes propositions émises par le public. Ainsi, nous leur proposons (au moins une fois par mois) : un repas préparé en commun, ou une sortie (dont ils choisissent le thème) et/ou un atelier. Les ateliers peuvent être ludiques ou concerner la vie pratique (par exemple, la couture, journal) ou encore avoir un objectif d’insertion professionnelle (par exemple, le book professionnel). Une programmation jusqu’en juin 2009 a été élaborée. 

Bilan de la Fête de Noël :
La formule des deux temps séparés avec une animation ciblée vers les différents publics semble cohérente. Le type de programmation était adapté au public qui était satisfait par les spectacles.

Toutefois, nous regrettons la faible implication des bénévoles des différents secteurs ainsi que celle des anciens usagers de l’association.

Perspectives :
· Associer davantage à la préparation de la fête de Noël

· Mieux communiquer (plus en amont et par tous les secteurs)

· Programmer la partie « tout public » un jour où plusieurs bénévoles sont déjà dans l’association.

7 - LE PARTENARIAT
Pour les vacances familiales (en individuel), nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances.. 

Le séjour collectif repose sur un dispositif multi partenarial.

La Fédération des Centres Sociaux nous soutient par l’octroi de chèques vacances. La Ville de Paris et la Préfecture de Paris nous apportent également leur concours via le dispositif VVV (Ville Vie vacances). Le Conseil régional pour la deuxième année nous a soutenus dans le cadre de son programme « Premiers départs ». La CAF a renouvelé son soutien via le dispositif VACAF qui correspond à une remise sur le coût d’hébergement si celui-ci est labellisé VACAF. Les conditions de financement de ces 2 derniers partenaires (Conseil Régional et CAF) nous interrogent car ils nous laissent peu de flexibilité. En effet, aucun d’eux ne finance un séjour qui se déroule en gîte alors qu’après avoir testé différentes formules, il s’agit du type d’hébergement qui nous paraît le plus propice à conduire ce projet tel que nous l’entendons, à savoir, mettre les familles en situation de s’approprier leurs vacances.

Il faut noter qu’un certain nombre de partenaires institutionnels et culturels font de gros efforts en ce qui concerne les politiques d’accès des publics fragilisés. Outre la gratuité ou les tarifs réduits (qui ne sont malheureusement pas systématiques), nous avons la chance de bénéficier d’accueils adaptés à nos publics et de formation ou de concertation pour les travailleurs sociaux (comme au Louvre et à la Cité des Sciences). Ces dispositifs nous permettent de ne pas nous replier sur nous-mêmes mais au contraire de pouvoir échanger sur nos pratiques avec les autres et de faire progresser nos réflexions sur le sens de notre travail.

Pour la fête de Noël nous recevions habituellement une subvention du Conseil Régional, demande de financement relayée par la FCSF. Hors cette année, celle-ci n’a pas été reconduite, sans que les porteurs de projet ne soient informés de cet état de fait en amont des préparations de la fête de Noël.

Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier, par exemple avec La Salle Saint Bruno, Les Enfants de la Goutte d’Or, ADOS, ADCLJC, … sur des projets d’animation de quartier comme la Fête de la Goutte d’Or.
8 - PERSPECTIVES 
Mise en place d’un espace de dialogue à destination des parents du quartier. 

Accroître la participation des usagers associant mieux aux différentes décisions à prendre pour mettre en place les actions. 

5 - PERSPECTIVES

Journal : 

Afin d’améliorer la transversalité des actions et la transmission d’informations en interne comme vers l’extérieur, nous voulons, en 2009, créer un journal du centre. Un petit groupe, comprenant des usagers, des membres du CA et des salariés, a commencé à travailler sur ce projet. Il s’adressera, dans un premier temps, à toutes personnes en lien avec Accueil Goutte d’Or : usagers, bénévoles, adhérents, partenaires associatifs et institutionnels…Il y aura une version papier et une version informatique. Nous pensons à un 4 pages, comprenant un éditorial qui met en résonance l’actualité et le vécu des personnes du centre, un calendrier, des informations sur les activités des secteurs, des petites annonces et des expressions libres.

Recherche/action :

Le travail mené avec les trois centres sociaux du 18° nous avait amenés à poser une question commune : Comment le centre social part des attentes des personnes reçues ou accueillies pour passer au repérage de problématiques ou à des pratiques participatives ? 
Nous voulons poursuivre cette réflexion grâce à une recherche/action qui sera menée avec un chercheur : Patrick Nivolle du LISE (Laboratoire Interdisciplinaire de Sociologie Economique). Ce laboratoire dépend du CNRS et du CNAM.
Cette recherche/action durerait deux ans et porterait sur des thématiques comme :
· Les moyens pour faire passer les usagers de la participation aux activités à une mobilisation pour faire remonter les problèmes qu’ils rencontrent, rechercher des solutions et les négocier avec les pouvoirs publics.
· Rendre visible l’action associative comme lieu d’émergence, de consolidation et  d’expertise en matière de la participation/implication des intéressés (usagers, habitants).
· Mieux comprendre les dynamiques de construction des collectifs. 
· Mettre en lumière les freins à la participation

· Interroger les dispositifs institutionnels de consultation et d’expression des habitants (ou des usagers) proposés par les pouvoirs publics et ceux imaginés par les associations partenaires de ce projet.

Les résultats attendus sont de deux ordres :
- Une meilleure compréhension et une plus grande visibilité du travail des centres sociaux en faveur de la participation des habitants

- Une analyse et amélioration de nos pratiques.
La défense du fait associatif

La mobilisation d’Accueil Goutte d’Or se poursuivra car la défense du secteur associatif nous semble essentielle pour notre société. Pour l’illustrer, nous citons l’introduction du document de référence du collectif « Associations en danger. Paris »
« Les associations loi 1901 œuvrent au quotidien pour maintenir le lien social, le vivre ensemble et permettre à chacun d’accéder à ses droits pour participation pleine et entière à la société.  De ce fait, par leur ancrage au cœur des territoires, les associations sont un complément indispensable de l’action des pouvoirs publics (Etat et collectivités locales) et participent à la cohésion sociale. 

Laboratoire d’idées, d’innovations, d’expérimentation sociale, le secteur associatif constitue un espace d’apprentissage et de transmission de l’agir ensemble, de la construction de la solidarité, de la démocratie participative. L’expertise des habitants et des associations croise celles des politiques. Les associations sont un maillon essentiel de la vie sociale.

De par leur proximité, leur engagement dans la cité, les acteurs associatifs, qu’ils soient bénévoles, militants ou salariés, élaborent des réponses à des besoins repérés, aux difficultés rencontrées par de plus en plus de femmes, d’hommes, d’enfants et de jeunes. 

Sous le couvert de la RGPP (Réforme Générale des Politiques Publiques), les différentes mesures mises en place expriment une nouvelle conception de la vie en société. On assiste à la marchandisation, à l’instrumentalisation des associations par la multiplication des appels d’offre, au démantèlement de l’ACSE, à la suppression des FONJEP…mesures qui fragilisent ou détruisent les associations.

Mettre à mal les associations, c’est mettre à mal les populations et territoires les plus fragiles. Mettre à mal les associations, c’est mettre à mal l’engagement des citoyens, leur attachement à la vie démocratique, leur participation active à la vie de la cité et c’est bien évidemment fragiliser la démocratie. »
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�  Les bénéficiaires RMI s'engagent dans des démarches d'insertion sociales/ou professionnelles qu'ils indiquent dans le contrat d'insertion en le signant.


� Projet détaillé dans le paragraphe "L'accès à la culture"
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		79		FEMMES en Septembre 2008

		Pays d'origine

		Maghreb		32		40.51%				Scolarisation antérieure

		Afrique Noire		44		55.70%				Jamais scolarisées		46		58.23%

		Comores		1		1.27%				Scolarisées moins de 2 ans		17		21.52%

		Chine		1		1.27%				Scolarisées de 3  à 4 ans		9		11.39%

		Turquie		1		1.27%				Scolarisées plus de 4 ans		7		8.86%

		Dont  de nationalité Française		12		15.19%

		Situation familiale								Raisons de la non scolarisation

		Femme mariées ou vie maritale		48		60.76%				Refus des parents		23		29.11%

		Femmes seules (célbataires, veuves, divorcées,…)		31		39.24%				Parce qu'elles étaient des filles

										soit absence ou éloignement de l'école		9		11.39%

		Age								Pauvreté		8		10.13%

		Moins de 20 ans		1		1.27%				Orpheline		5		6.33%

		de 21 à 25 ans		4		5.06%				Refus de l'enfant		1		1.27%

		de 26 à 30 ans		7		8.86%

		de 31 à 35 ans		15		18.99%

		de 36 à 40 ans		13		16.46%				Formation en France (alphabétisation)

		Total		40		50.63%				Aucne formation		24		30.38%

		de 41 à 45 ans		17		21.52%				Quelque mois ou 1 an		28		35.44%

		de 46 à 50 ans		9		11.39%				2 ans		18		22.78%

		de 51 à 55 ans		6		7.59%				3 ans		9		11.39%

		plus de 55 ans		7		8.86%				plus de 3 ans				0.00%

		Total		39		49.37%

		Nombre d'enfants								Inscription à l'A.N.P.E.

		une moyenne de 2,8 enfants par femme								Inscrites		19		24.05%

		Ancienneté de l'arrivée en France								Expérience professionnelle en France

		Moins de 2 ans		15		18.99%				N'ont jamais travaillé		42		53.16%

		de 2 à 5 ans		22		27.85%				Ont travaillé		19		24.05%

		de 6 à 10 ans		19		24.05%				Sont en cours d'emploi		18		22.78%

		de 11 à 15 ans		9		11.39%

		de 16 à 20 ans		7		8.86%

		de 21 à 30 ans		7		8.86%

										Allocataire du R.M.I.		7		8.86%

										Ont signé un Contrat d'Accueil

										et d'Intégration (CAI)		5		6.33%






